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Contenu du règlement de PLU 
 

Le règlement fixe les règles applicables dans les différentes zones définies : 
 

§ Les zones urbaines (U) correspondent aux secteurs déjà urbanisés et aux secteurs où les 

équipements publics existants ou en cours de réalisation ont une capacité suffisante pour desservir 

les constructions à implanter 

§ Les zones à urbaniser (AU) sont les secteurs à caractère naturel destinés à être ouverts à 

l’urbanisation 

§ Les zones agricoles (A) correspondent aux secteurs de la commune équipés ou non, à protéger en 

raison du potentiel agronomique, biologique ou économique des terres agricoles. En zone A peuvent 

seules être autorisées : 

- Les constructions et installations nécessaires à l'exploitation agricole et forestière ; 

- Les constructions et installations nécessaires à des équipements collectifs ou à des services 

publics, dès lors qu'elles ne sont pas incompatibles avec l'exercice d'une activité agricole, 

pastorale ou forestière dans l'unité foncière où elles sont implantées et qu'elles ne portent pas 

atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des paysages. 

En zone A est également autorisé en application du 2° de l'article R. 123-12, le changement de 

destination des bâtiments agricoles identifiés dans les documents graphiques du règlement. 

§ Les zones naturelles et forestières (N) correspondent aux secteurs de la commune, équipés ou 

non, à protéger en raison soit de la qualité des sites, des milieux naturels, des paysages et de leur 

intérêt, notamment du point de vue esthétique, historique ou écologique, soit de l’existence d’une 

exploitation forestière, soit de leur caractère d’espaces naturels. En zone N, peuvent seules être 

autorisées : 

- Les constructions et installations nécessaires à l'exploitation agricole et forestière ; 

- Les constructions et installations nécessaires à des équipements collectifs ou à des services 

publics, dès lors qu'elles ne sont pas incompatibles avec l'exercice d'une activité agricole, 

pastorale ou forestière dans l'unité foncière où elles sont implantées et qu'elles ne portent pas 

atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des paysages. 

 
CODE DE L’URBANISME (Partie Réglementaire) - Article R151-17 

Le règlement délimite, sur le ou les documents graphiques, les zones urbaines, les zones à urbaniser, les 
zones agricoles, les zones naturelles et forestières. Il fixe les règles applicables à l'intérieur de chacune de 
ces zones dans les conditions prévues par la présente section (R151-17 à R151-26). 
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CHAMP D’APPLICATION TERRITORIALE DU PLAN  

Le présent règlement s’applique à l’ensemble du territoire communal. 

 

 

Sont et demeurent notamment applicables au territoire communal : 

1) Les articles « d’ordre public » R.111-2, R.111-4, R.111-20 à R.111-27 du Code de 

l’Urbanisme ; 2) Les articles L.111-6 à L111-10, L.111-13, L.111-15 et L.111-23, et L421-

4 ; 

3) Les Servitudes d’Utilité Publique mentionnées en annexe. 
 

A titre d’information, les clôtures, les installations et travaux divers, les démolitions, les coupes et abattages 

d’arbres et les défrichements sont soumis à autorisation ou à déclaration. 

Enfin, chacune des dispositions du présent règlement restent soumises à l’ensemble des législations et 

réglementations générales en vigueur, notamment en matière de droit des tiers, de construction, d’hygiène et 

de sécurité, de protection du patrimoine archéologique, … 
 

DIVISION DU TERRITOIRE EN ZONES  

Le territoire couvert par le Plan Local d‘Urbanisme est divisé en zones urbaines (U), en zones à urbaniser (AU), 

agricoles (A), naturelles et forestières (N). 

La délimitation des zones est reportée sur des documents graphiques en traits pleins et/ou avec des aplats de couleurs. 

 
Autres dispositions : 

 

« Le surzonage » (éléments prescriptifs se superposant au zonage) 
Les plans de zonage font en outre apparaître : 

- Les Emplacements Réservés (ER) dédiés aux voies et ouvrages publics, aux installations d’intérêt général, 

aux espaces verts ainsi qu'aux espaces nécessaires aux continuités écologiques, aux programmes de 

logements qu’il définit visant les objectifs de mixité sociale ou aux servitudes interdisant les constructions 

ou installations d'une superficie supérieure à un seuil défini par le règlement. Les ER sont consignés dans la 

liste annexée au Plan Local d‘Urbanisme, conformément à l’article L.151-41° du Code de l’Urbanisme. Ils 

sont représentés aux plans de zonage par des croisillons et numérotés conformément à la légende 

- Les éléments remarquables à préserver au titre du L.151-19° et L.151-23° du Code de l’Urbanisme. Les 

dispositions règlementaires instituées pour leur protection sont développées dans le présent règlement 

- Les secteurs comportant des Orientations d’Aménagement et de Programmation (L.151-6, L.151-7, L.151-

44, L.151-46 et L.151-47 et R.151-6 à R.151-8) 

- Les bâtiments pouvant faire l’objet d’un changement de destination en zone A et N (L151-11°). 
- Le Périmètre autour de la station d’épuration existante du village (plus de 200 équivalent-habitants). Dans 

cette zone d’un rayon minimum de 100 mètres autour des ouvrages, il est recommandé de n’établir aucune 

nouvelle construction destinée à l’habitation, aux loisirs ou à l’accueil de public. 

PORTEE DU REGLEMENT A L’EGARD D’AUTRES LEGISLATIONS RELATIVES A L’OCCUPATION DU 
SOL 
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Demande d’autorisation pour les rejets d’eaux pluviales dans les fossés des Routes Départementales 
Les rejets d’eaux pluviales d’origine urbaine dans les fossés des routes départementales doivent faire l’objet 

d’une demande d’autorisation auprès de l’administration départementale accompagnée à minima d’une notice 

hydraulique justifiant la non-aggravation du fonctionnement hydraulique du réseau d’assainissement routier 

en situation future. 

Clôtures 
Les clôtures doivent être traitées simplement dans l’esprit local traditionnel : murettes, en matériaux apparents 

ou talus plantés. 

La hauteur des clôtures sur voies sera fixée après consultation des services compétents, en considération des 

problèmes de visibilité, de sécurité et de topographie, sans pouvoir excéder 1,30 mètres. 

La hauteur des clôtures sur limites séparatives est limitée à 1,80 mètres. 
 

Lorsque le terrain est en pente, les clôtures sont divisées en section n'excédant pas 3 mètres de longueur et la hauteur 

est mesurée au milieu de chacune d’elles. 

Les clôtures, y compris portail et portillons, seront conçus de façon à permettre le libre écoulement des eaux de 

ruissellement. 

Les clôtures ne doivent pas empêcher, particulièrement en zones A et N, la libre circulation sur les pistes DFCI, 

sur les chemins communaux et les sentiers. 

Dispositions pour les clôtures électriques 
Il est obligatoire de signaler une clôture électrique par des panneaux placés à une distance de 50 m au plus 

entre eux. 

Ces panneaux doivent respecter les caractéristiques cumulatives suivantes : 

ü Mesurer au minimum 10 x 20 cm, 

ü Comporter, sur un fond de couleur jaune appliqué sur les 2 faces, la mention « Clôture électrique » en 

lettres noires d'au moins 25 mm de hauteur, 

ü Résister aux intempéries, 

ü Être fixés solidement à la clôture électrique de façon à être vus de l'extérieur comme de l'intérieur de l'enclos. 
 

Ouvrage de transport d’électricité 

Les constructions et installations nécessaires au fonctionnement du Réseau Public de Transport d’Electricité et 

à celui de la régie électrique municipale, ainsi que les exhaussements et les affouillements qui leur sont liés sont 

autorisés. 

Chemins vicinaux et communaux 
Les aménagements de nature à dévier, à barrer ou supprimer les chemins vicinaux et communaux sont 

proscrits. Ces chemins sont répertoriés dans un tableau versé en annexe n°7 du présent règlement. Les 

tableaux originaux, sur lesquels est basé le tableau de l’annexe n°7, et les plans représentant les chemins 

sont versés dans un sous- dossier spécifique du dossier du PLU « Annexes ». 
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ADAPTATIONS MINEURES  

Il est rappelé l’interdiction de principe de déroger au PLU. 
 

Il peut être opportunément appliqué une règle alternative. La technique de la règle alternative consiste à 

prévoir, à côté de la règle générale, une ou plusieurs règles subsidiaires visant des hypothèses plus limitées 

que cette dernière. 

Seuls 3 cas de dérogations à la règle sont possibles (L152-4) : 

- Dérogation accordée pour permettre la reconstruction de bâtiments détruits ou endommagés à la suite 

d’une catastrophe naturelle survenue depuis moins d’un an, lorsque les prescriptions imposées aux 

constructeurs en vue d’assurer la sécurité des biens et des personnes sont contraires aux règles du PLU 

(loi n° 2003-699 du 30 juillet 2003 relative à la prévention des risques technologiques et naturels et à la 

réparation des dommages, art. 51) ; 

- Dérogation pour permettre la restauration ou reconstruction d’immeubles protégés au titre de la législation 

sur les monuments historiques lorsque les contraintes architecturales propres à ces immeubles sont 

contraires aux règles du PLU (loi n° 2004-1343 du 9 décembre 2004 de simplification du droit, art. 9 III) ; 

- Dérogation pour autoriser des travaux nécessaires à l’accessibilité des personnes handicapées à un logement 

existant (loi n° 2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et la lutte contre l’exclusion, art. 
42). 

 
S’y ajoutent 3 autres types de dérogations, dans des limites fixées par un décret en Conseil d'Etat, concernant 

seulement les règles relatives à l'emprise au sol, à la hauteur, à l'implantation et à l'aspect extérieur des 

constructions (L153-5 / Loi n°02015-992 du 17 aout 2015 – art. 7) : 

- La mise en œuvre d'une isolation en saillie des façades des constructions existantes 

- La mise en œuvre d'une isolation par surélévation des toitures des constructions existantes 

- La mise en œuvre de dispositifs de protection contre le rayonnement solaire en saillie des façades. 
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CARACTERE DE LA ZONE  

Cette zone correspond à la morphologie urbaine dense où les constructions sont généralement établies en 

ordre continu avec un caractère architectural affirmé. La vocation principale de cette zone est l’habitat, mais 

les commerces et activités économiques compatibles y sont admis. 

Toutes les nouvelles constructions autorisées, ou agrandissement de constructions existantes autorisées : 

ajouts de bâtiments, de pièces, de terrasses, de couverts, de vérandas, d’abris de jardin, de locaux annexes, 

d’extensions diverses, de clôtures, … pourront être en matériaux recyclables et notamment en bois, et ou 

ossature bois, … favorisant les économies d’énergie et le développement durable. 

Il conviendra toutefois de prendre en compte leur intégration dans l’environnement urbain et paysager. 
 

Il est notamment vivement recommandé par l’Architecte des Bâtiments de France (ABF) d’éviter les essences 

non locales lors de l’utilisation du bois pour la réalisation des parements extérieurs des constructions (pins 

maritimes, faux bois, placages à proscrire). 

Elle s’étend sur près de 14 hectares localisés au village et à la Forge del Mig (2,5 hectares). 

 
Rappels : 

La zone ou une partie de la zone est concernée : 

- Par la servitude PM1 correspondant au Plan de Prévention des Risques Naturels prévisibles et plan de 

prévention des risques miniers (valant PPRN) approuvé par Arrêté Préfectoral du 16/06/1993 

- Par des Emplacements Réservés dont la localisation et l’emprise sont intégrés dans le plan de zonage 

règlementaire du PLU (n°3, n°5 et n°6) 

- Par des éléments remarquables à protéger au titre des L.151-19° et L.151-23° du Code de l’Urbanisme 

dont la fiche descriptive et de prescriptions est versée dans le présent règlement (le Fronton, La Pujada et 

les jardins à la confluence des ruisseaux du Coumal et de la Bilvera) 

 
NB : Bien que certaines dispositions générales soient opportunément reprises dans le cadre de la rédaction de 

certains articles, il convient de se référer à la partie y étant spécifiquement dédié (Cf. Titre I « Dispositions 

Générales ») pour prendre en compte l’ensemble des dispositions. 
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I] : « USAGE DU SOL ET DESTINATIONS DES CONSTRUCTIONS »  
 

 

Sont interdits : 
 

1) Les constructions destinées à l’exploitation agricole et forestière 

2) Les terrains de camping et les aires de stationnement des caravanes 

3) Le stationnement de caravanes isolées, camping-cars ; maisons mobiles 

4) Les Parcs Résidentiels de Loisirs (PRL) 

5) Les Habitations Légères de Loisirs telles qu’elles sont définies par les articles du Code de l’Urbanisme 

6) Les villages vacances 

7) La création de dépôts et stockages (couverts ou non) de véhicules et de matériaux divers (vieilles ferrailles, 

hydrocarbures, produits dangereux ou polluants, matériaux de construction et de démolition, …), autres que 

ceux indispensables à l’exercice des activités autorisées 

8) Les carrières 

9) Les éoliennes 

10) Les antennes érigées sur mâts non directement utiles aux constructions réalisées sur le terrain 

 
Sont limités / encadrés : 

 

1) Les constructions et installations destinées au commerce et activités de service et aux autres activités des 

secteurs secondaire ou tertiaire sont autorisées sous réserve d’être compatibles avec la vocation de la zone 

et notamment de ne pas générer de dangers ou nuisances pour la commodité du voisinage. 

2) Les affouillements et les exhaussements des sols sont autorisés à condition qu’ils ne compromettent pas la 

stabilité des sols ou l’écoulement des eaux, qu’ils ne portent pas atteinte au caractère du site et que leurs 

réalisations soient liées : 

ü Aux occupations ou utilisations du sol autorisées dans la zone ; 

ü A des opérations de réalisation de travaux d’infrastructure routière, d’ouvrages hydrauliques, ou 

d’aménagements paysagers. 

3) Les constructions à usage de vérandas et de piscines, à condition : 

ü Qu’elles fassent l’objet d’une étude d’insertion à la construction existante et à l’environnement naturel 

ou bâti (pentes, choix des matériaux, couleurs, proportions…) ; 

ü Qu’elles respectent les règles visées dans les articles suivants. 

4) Les constructions annexes à la condition qu’elles respectent les règles visées dans les articles suivants. 
 

UA - I.2) MIXITE FONCTIONNELLE ET SOCIALE  
Néant. 

UA - I.1) DESTINATIONS, SOUS-DESTINATIONS, USAGES ET AFFECTATIONS DES SOLS, 
CONSTRUCTIONS ET ACTIVITES 
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II] CARACTERISTIQUES URBAINES, ARCHITECTURALES, ENVIRONNEMENTALES ET 
PAYSAGERES  

 
UA - II.1) VOLUMETRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS  

Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques 
 

Les constructions doivent être édifiées à l’alignement des voies et emprises publiques existantes, modifiées ou à 

créer. 
 

Toutefois les implantations autres que celles prévues ci-dessus peuvent être examinées : 

ü Lorsque le retrait permet d’aligner la nouvelle construction avec une construction existante dans le but de 

former une unité architecturale ; 

ü Pour des motifs avérés d’amélioration de la conception (fonctionnalité, luminosité, etc…) et uniquement si 

l’alignement est restauré par la réalisation de murs ou de porches en continuité des façades bâties. 

Un retrait pourra être imposé en cas de nécessité due à des motifs de sécurité ou lorsque l’alignement au bâti 

suivant s’impose. 

Les constructions doivent être édifiées à une distance d’au moins 5 mètres par rapport à l’axe de la chaussée 

de la RD3 sauf dans le cadre de contraintes techniques avérées et pour des raisons esthétiques notamment liées 

à l’alignement avec les constructions voisines. 

Ces dispositions ne concernent pas les équipements et installations nécessaires au fonctionnement des services 

publics ou d’intérêt collectif, pour lesquels les conditions d’implantation ne sont pas réglementées. 
 

Les piscines doivent être édifiées à une distance d’au moins 1 mètre de la limite de propriété vis-à-vis des voies 

publiques ou privées à usage public, existantes, modifiées ou à créer et à 5 mètres de l’axe de la chaussée de 

la RD3. 

Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 
 

Les constructions doivent être édifiées en ordre continu, c'est-à-dire d’une limite latérale à l’autre. 
 

Toutefois, la création d’une interruption dans la continuité des façades en bordure de voie peut être autorisée : 

ü Lorsque le terrain voisin n’est pas construit ; 

ü S’il existe sur le terrain voisin une construction ne joignant pas la limite séparative ; 

ü Pour tenir compte de la topographie des lieux, de la forme de la parcelle ou du bâti préexistant. 
 

En cas de discontinuité des façades, la distance (L) horizontale de tout point de façade ne joignant pas la limite 

séparative doit, au point le plus proche de cette limite, être équivalente au minimum au tiers de la différence de 

niveau entre ces deux points, sans pouvoir être inférieure à 3 mètres. 

Ces dispositions ne concernent pas les équipements et installations nécessaires au fonctionnement des services 

publics ou d’intérêt collectif, pour lesquels les conditions d’implantation ne sont pas réglementées. 

Les constructions annexes du bâtiment principal, à usage autre que l’habitation, d’une hauteur maximale de 

3,50 mètres et d’une emprise au sol maximale de 20 m², doivent être édifiées sur les limites séparatives ou 

à une distance minimale de 3 mètres des limites séparatives. 

Les piscines doivent être édifiées à une distance d’au moins 1 mètre des limites séparatives. 
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Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même propriété 
La distance de deux bâtiments non contigus situés sur un même fond ne doit pas être inférieure à 3,5 mètres. 

 
Volumétrie 

 

Emprise au sol 

L’emprise au sol des constructions annexes du bâtiment principal, à usage autre que l’habitation, est limitée 

à 20 m². L’emprise au sol des autres constructions admises n’est pas règlementée. 

 
Définition de la hauteur 

Le terrain avant travaux doit obligatoirement être défini par un plan altimétrique détaillé qui doit être joint à toute 

demande d’autorisation. 
 

La hauteur des constructions est mesurée en tout point de la construction à partir du sol naturel ou du niveau de 

la voie jusqu’au faîtage des bâtiments, ouvrages techniques, cheminées et autres superstructures exclus. 

 
Hauteur 

La hauteur des constructions ne peut excéder 13 mètres sauf dans le cas de restauration ou d’aménagement 

de constructions existantes ayant une hauteur déjà supérieure à 13 mètres. La hauteur est alors limitée à 

celle de la construction existante. 

La hauteur maximale autorisée des constructions annexes du bâtiment principal, à usage autre que l’habitation, 

est de 3,50 mètres 
 

UA - II.2) QUALITE URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGERE  

Rappel du R111-27 d’Ordre Public 

« Le projet peut être refusé ou n'être accepté que sous réserve de l'observation de prescriptions spéciales si les 

constructions, par leur situation, leur architecture, leurs dimensions ou l'aspect extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier 

ou à modifier, sont de nature à porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels 

ou urbains ainsi qu'à la conservation des perspectives monumentales ». 

 
Généralités 

 

Les murs aveugles apparents, les murs de clôtures et les bâtiments annexes joignant la limite parcellaire auront 

un aspect qui s'harmonise avec celui des façades de la construction principale. 

Les matériaux fabriqués en vue d’être recouverts d’un enduit ou d’un parement, tels que carreaux de plâtre, 

briques creuses, parpaings, carreau de céramique, fibrociment, … ne peuvent être laissés apparents. 
 

Les couleurs des enduits maçonnés doivent être choisies dans le nuancier disponible en Mairie (règlement et 

pièce spécifique du PLU). 

 
Clôtures 

 

Les clôtures doivent être traitées simplement dans l’esprit local traditionnel : murettes en matériaux apparents 

ou talus plantés. Les murettes enduites doivent répondre au paragraphe suivant « matériaux ». 

La hauteur des clôtures sur voies sera fixée après consultation des services compétents, en considération des 

problèmes de visibilité, de sécurité et de topographie, sans pouvoir excéder 1,30 mètres. La hauteur des 

clôtures sur limites séparatives est limitée à 1,80 mètres. 
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Toitures 
Le pourcentage de la pente doit être compris entre 30 et 33 % sauf pour les toits terrasses. Cette disposition 

n’est pas applicable aux vérandas, ainsi qu’aux installations et équipements publics à usage technique. 

La ligne de plus grand faîtage doit être, de préférence, parallèle à la voie de desserte. 
 

Matériaux 
De façade : 

- Les enduits des façades doivent être, soit teintés dans la masse, soit peints. 

- Les murs peuvent être doublés de pierres apparentes, de schiste, de brique, ou recevoir un enduit à la 

chaux hydraulique. 

- Les façades en bois, ou aspect bois, sont acceptées 
 

De toiture : 

- Les toits doivent obligatoirement être recouverts de tuiles canal. Cette disposition n’est pas applicable aux 

vérandas, aux toits terrasses ainsi qu’aux installations et équipements publics à usage technique. 
 

De clôture : 

- Les murs de clôtures doivent être en harmonie avec la construction principale. 
 

De fermeture : 

- Les fermetures doivent être de préférence en bois : persiennes à l’italienne ou volets catalans. 

- Dans le cas d’un matériau différent (PVC ou alu), l’aspect et le traitement de la couleur doivent être en 

harmonie avec les matériaux existants. 

 
Ouvertures 
Les ouvertures à tendance verticale sont souhaitées. 

 
Les ouvertures rythmées sur les façades sur voies sont souhaitées. 

 
Équipements techniques et accessoires à la construction 
Il est fortement recommandé d’intégrer aux éléments constitutifs de la construction, des procédés utilisant les 

énergies nouvelles ou naturelles (panneaux solaires, toitures végétalisées, rehaussement de couverture pour 

isolation thermique) et en particulier l’énergie solaire. Il est rappelé que les éoliennes sont interdites. 

La mise en forme de ces éléments doit se faire avec toujours le même souci d’obtenir la qualité architecturale 

maximum. Leur implantation, et notamment en ce qui concerne les panneaux solaires très visibles car 

réfléchissants, doit être étudiée afin d’être le moins perceptible depuis l’espace public. 

Les pentes des toitures peuvent être modifiées pour une opération donnée. Les éléments producteurs d’énergie 

doivent cependant s’intégrer aux volumes architecturaux et ne pas dépasser la hauteur absolue fixée à l’article 

UA - II.1) et au paragraphe « Volumétrie ». 

Les cheminées doivent être soigneusement intégrées aux volumes bâtis ou constituer un élément de la 

composition architecturale et traité en tant que tel. 

Les paraboles et antennes satellites doivent être placées sur le toit ou en rive de toiture le plus discrètement 

possible et doivent constituer une unité homogène. 

Les dispositifs aéroréfrigérants (climatiseurs, pompes à chaleur ou tout autre système de traitement d’air) 

doivent être situés de préférence à une distance minimale de 2 mètres de la façade du ou des immeubles voisins 

et être installés de manière à être les plus discrets possibles. 
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Le traitement des espaces libres doit faire l’objet d’un soin particulier, afin de participer à l’insertion de la 

construction dans le site, à l’amélioration du cadre de vie ainsi qu’au développement de la biodiversité et à la 

gestion des eaux pluviales 

Le choix des essences doit correspondre aux caractéristiques de l’espace et à ses fonctions et privilégier les 

essences locales, peu gourmandes en eaux et produits phytosanitaires. Les pétitionnaires pourront consulter la 

fiche pratique « liste noire des espèces » en annexe du présent règlement, s’ils souhaitent éviter les plantations 

d’espèces dites « invasives ». Ils pourront également consulter le mini guide « Quels végétaux pour le 

Languedoc- Roussillon ? » élaboré par l’Union Régionale des Conseils d'Architecture, d'Urbanisme et de 

l'Environnement (CAUE) en Languedoc-Roussillon en annexe du présent règlement. 

 

UA - II.4) STATIONNEMENT  

Prescriptions générales : 
 

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations doit être assuré en 

dehors des voies publiques sur le terrain/la parcelle de l’opération. 
 

Exceptionnellement, lorsque l’application de cette prescription est impossible, soit pour des raisons techniques, 

soit pour des motifs d’architecture ou d’urbanisme, les autorités compétentes peuvent l’en dispenser. 
 

Espace vélo : 
 

Pour les bâtiments neufs à usage principal d'habitation groupant au moins deux logements ou la création de 2 

logements ou plus dans des constructions existantes ainsi que pour les bâtiments neufs à usage principal de 

bureaux groupant au moins deux bureaux ou la création de 2 bureaux ou plus dans des constructions 

existantes, il est exigé : au moins un espace réservé au stationnement sécurisé des vélos avec en plus 1 place 

de stationnement par logement. 

La superficie minimale de cet espace « vélo » doit être de 3 m² et de 3% de la surface de plancher de 

l’immeuble d’habitation ou de bureaux. 

Le stationnement des deux roues non motorisés doit être facilement accessible à la fois depuis l’espace public 

et depuis l’entrée des bâtiments. Il sera implanté de préférence en rez-de-chaussée, au sein du volume bâti de 

la construction. 

Cet espace peut néanmoins être constitué de plusieurs emplacements et peut également être réalisé à 

l'extérieur du bâtiment, à condition qu'il soit couvert, clos et situé sur la même unité foncière que le bâtiment. Il 

comporte un système de fermeture sécurisé et des dispositifs fixes permettant de stabiliser et d'attacher les 

vélos par le cadre ou au moins une roue. 

UA - II.3) TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BATIS ET  ABORDS 
DES CONSTRUCTIONS 
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Règles quantitatives en fonction des destinations/sous-destinations des constructions : 
 

La règle applicable aux constructions ou établissements non prévus dans le tableau ci-après est celle à laquelle 

ces établissements sont le plus directement assimilables. 

Lorsque le nombre de places imposé est calculé par rapport à une surface de plancher, ou par rapport aux 

capacités d’accueil, ou par nombre de logements à l’opération, si le calcul donne un nombre de place 

fractionné, celui-ci est arrondi au nombre entier supérieur pour application. Lorsque le nombre de places de 

stationnement se fait par tranche en m² de surface de plancher, le calcul se fait par tranche entamée. 

 
Modalités d’application : 

 

En cas d’aménagement des bâtiments existants, le nombre de places de parking à créer sera calculé sur la 

base de la surface de plancher nouvellement créée sous réserve qu’il n’y ait pas de changement de destination 

ou augmentation du nombre de logements. Dans ces deux derniers cas il serait alors fait application des règles 

ci- dessous en prenant pour base de calcul la surface de plancher totale des bâtiments ou le nombre de places 

exigées par type de bâtiment. 
 

Règles 
quantitatives 

Destinations / sous-
destinations 

Nombre de stationnement 
automobile 

Nombre de stationnement 
2 roues non motorisés 

 

Habitation 
(Sous-destination de logement et 
d’hébergement) 

 
 

Une place de stationnement ou de 
garage par logement 

Pour les immeubles d’habitation 
un espace réservé au 
stationnement sécurisé des 
vélos avec 1 place de 
stationnement par logement 

 
Artisanat et commerce de détail 

Une place de stationnement ou de 
garage pour 25 m² de surface de 
plancher 

 

 
Restauration 

Une place de stationnement ou de 
garage pour 10 m² de surface de 
plancher 

 

 
Commerce de gros 

Une place de stationnement ou de 
garage pour 25 m² de surface de 
plancher 

 

 
Activités de services où s’effectue 

l’accueil d’une clientèle 

Une place de stationnement ou de 
garage pour 50 m² de surface de 
plancher 

 

 
Hébergement hôtelier et 
touristique 

Une place de stationnement ou de 
garage par chambre 

 

Cinéma Non règlementé 
 



13 

66179_reglement_20211216 
 

Règles 
quantitatives 

Destinations / sous-
destinations 

Nombre de 
stationnement 
automobile 

Nombre de stationnement 
2 roues non motorisés 

Equipements d’intérêt collectif et 
services publics 
(Sous-destinations de locaux et 
bureaux accueillant du public des 
administrations publiques et 
assimilés, de locaux techniques 
et industriels des administrations 
publiques et assimilés, 
d’établissements 
d'enseignement, de santé et 
d'action sociale, de salles d'art et 
de spectacles, d’équipements 
sportifs et d’autres équipements 
recevant du public 

 
 
 
 
 

Non règlementé 

 

Industrie Non règlementé 
 

Entrepôt Une place de stationnement ou 
de garage pour 25 m² de surface 
de plancher 

 

 
Bureau 

Une place de stationnement ou de 
garage pour 50 m² de surface de 
plancher 

 

Centre de congrès et d’exposition Non règlementé 
 

 
Lors de l’aménagement d’un bâtiment existant, les places de stationnement et garages existants ne peuvent pas 

être supprimés. 
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III] EQUIPEMENTS ET RESEAUX  
 

UA - III.1) DESSERTES PAR LES VOIES PUBLIQUES ET PRIVEES  

Accès 
 

Pour être constructible, un terrain doit comporter un accès (automobile) à une voie publique ou privée, soit 

directement, soit par l’intermédiaire d’un passage aménagé sur fonds voisin ou éventuellement obtenu par 

l’application des dispositions du Code Civil. 

Les caractéristiques (et notamment la largeur) des accès doivent permettre l’accès et la bonne circulation des 

véhicules de secours (protection civile et brancardage) et de lutte contre l’incendie. 
 

Tout terrain destiné à la construction doit être desservi par un accès sur voie existante. 
 

Les accès doivent répondre aux conditions de sécurité publique vis-à-vis de l’importance du projet, de sa 

localisation, de sa configuration et notamment celle de ses accès ainsi que de l’importance du trafic et de la 

visibilité. 

Ils doivent être aménagés de façon à apporter le moins de gêne possible à la circulation publique : 

ü Un projet doit comporter un minimum d’accès sur les voies publiques (principe de mutualisation des accès) ; 

ü Lorsque le terrain est riverain de plusieurs voies publiques, l’accès sur la voie qui supporte le trafic le plus 

important peut être refusé. 
 

Les accès doivent respecter les écoulements des eaux de la voie publique et ceux sur les voies adjacentes. 

 
Voiries 

 

Les constructions et installations nouvelles doivent être édifiées sur des terrains desservis par des voies 

ouvertes à la circulation publique, répondant aux caractéristiques suivantes : 

ü Elles doivent correspondre à la destination de la/des construction(s) (être adaptées aux usages qu’elles 

supportent ou aux opérations qu’elles doivent desservir) 

ü Elles doivent satisfaire aux exigences de sécurité, de protection civile et de lutte contre l’incendie. 
 

UA - III.2) DESSERTES PAR LES RESEAUX  

Alimentation en eau potable 
 

Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée au réseau collectif d’eau potable 

 
Assainissement 

 

Toute construction ou installation nouvelle doit évacuer ses eaux usées par des canalisations souterraines 

raccordées au réseau collectif d’assainissement. 
 

Les eaux résiduaires, doivent être, si nécessaires soumises à une pré-épuration appropriée à la nature ou degré 

de pollution avant tout rejet dans le réseau public d’assainissement. 
 

L’évacuation des eaux usées et des effluents dans les fossés, cours d’eau et égouts pluviaux est interdite. 
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Eaux pluviales 
 

Les aménagements réalisés sur le terrain doivent favoriser l’infiltration ou la rétention des eaux pluviales avant 

d’en garantir l’écoulement dans le réseau pluvial collectif par des dispositifs adaptés à l’opération et au terrain. 

En l’absence de réseau, ou en cas de réseau insuffisant, les aménagements nécessaires au libre écoulement 

des eaux pluviales (et visant à la limitation des débits évacués de la propriété) sont à la charge exclusive du 

propriétaire qui doit réaliser les dispositifs adaptés à l’opération et au terrain. 

 
Electricité - Téléphone - Télédistribution 

 

Le raccordement des constructions aux réseaux, d’électricité, de téléphone, de télédistribution et de réseaux 

d’énergie doit être réalisé en souterrain jusqu’à la limite du domaine public sauf si le réseau existant est en aérien. 

 
Ordures ménagères 

 

Un emplacement à conteneur à ordures d’un accès direct sur la rue peut être exigé en fonction de la situation 

de l’opération et du nombre de logements. 
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CARACTERE DE LA ZONE  

Il s’agit d’une zone d’habitat à caractère majoritairement résidentiel et pour l’essentiel sous la forme de 

pavillons. Toutes les nouvelles constructions autorisées, ou agrandissement de constructions existantes 

autorisées : ajouts de 

bâtiments, de pièces, de terrasses, de couverts, de vérandas, d’abris de jardin, de locaux annexes, 

d’extensions diverses, de clôtures, … pourront être en matériaux recyclables et notamment en bois, et ou 

ossature bois, … favorisant les économies d’énergie et le développement durable. 

Il conviendra toutefois de prendre en compte leur intégration dans l’environnement urbain et paysager. 
 

Il est notamment recommandé par l’Architecte des Bâtiments de France (ABF) d’éviter les essences non locales 

lors de l’utilisation du bois pour la réalisation des parements extérieurs des constructions (pins maritimes, faux 

bois, placages à proscrire). 

Elle s’étend sur plus de 29 hectares et se localise tout autour du centre ancien au village ainsi qu’au Nord du 

noyau de constructions établies à la Forge del Mig. 

 
Rappels : 

La zone ou une partie de la zone est concernée : 

- Par la servitude PM1 correspondant au Plan de Prévention des Risques Naturels prévisibles et plan de 

prévention des risques miniers (valant PPRN) approuvé par Arrêté Préfectoral du 16/06/1993 (risque moyen) 

- Par la servitude PT2 de protection des centres radioélectriques d’émission et de réception contre les 

obstacles : 

ü ST : Station Saint-Laurent de Cerdans / La So (Zone de dégagement) 

- Par un élément remarquable à protéger au titre des L.151-19° et L.151-23° du Code de l’Urbanisme dont la 

fiche descriptive et de prescriptions est versée dans le présent règlement (Chapelle de la Sort) 

 
NB : Bien que certaines dispositions générales soient opportunément reprises dans le cadre de la rédaction de 

certains articles, il convient de se référer à la partie y étant spécifiquement dédié (Cf. Titre I « Dispositions 

Générales ») pour prendre en compte l’ensemble des dispositions. 
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I] : « USAGE DU SOL ET DESTINATIONS DES CONSTRUCTIONS »  
 

 

Sont interdits : 
1) Les constructions destinées à l’exploitation agricole et forestière 

2) Les constructions appartenant à la sous-destination de cinéma 

3) Les constructions appartenant aux sous-destinations d’industrie et de centre de congrès et d’exposition 

4) Les terrains de camping et les aires de stationnement des caravanes 

5) Le stationnement de caravanes isolées, camping-cars ; maisons mobiles 

6) Les Parcs Résidentiels de Loisirs (PRL) 

7) Les Habitations Légères de Loisirs telles qu’elles sont définies par les articles du Code de l’Urbanisme 

8) Les villages vacances 

9) La création de dépôts et stockages (couverts ou non) de véhicules et de matériaux divers (vieilles ferrailles, 

hydrocarbures, produits dangereux ou polluants, matériaux de construction et de démolition, …), autres que 

ceux indispensables à l’exercice des activités autorisées 

10) Les carrières 

11) Les éoliennes 

12) Les antennes érigées sur mâts non directement utiles aux constructions réalisées sur le terrain 

 
Sont limités / encadrés : 
1) Les constructions et installations appartenant aux sous-destinations d’artisanat et de commerce de détail, 

de restauration, de commerce de gros, d’activités de services où s’effectue l’accueil d’une clientèle, 

d’hébergement hôtelier et touristique, d’entrepôt et de bureau sont autorisées sous réserve d’être 

compatibles avec la vocation de la zone et notamment de ne pas générer de dangers ou nuisances pour la 

commodité du voisinage. 

2) En sus, les constructions appartenant aux sous-destination d’artisanat et de commerce de détail, d’activités 

de services où s’effectue l’accueil d’une clientèle et de bureau sont admises à la condition de ne pas 

dépasser une superficie de plancher de plus de 100 m². 

3) Les affouillements et les exhaussements des sols sont autorisés à condition qu’ils ne compromettent pas la 

stabilité des sols ou l’écoulement des eaux, qu’ils ne portent pas atteinte au caractère du site et que leurs 

réalisations soient liées : 

ü Aux occupations ou utilisations du sol autorisées dans la zone ; 

ü A des opérations de réalisation de travaux d’infrastructure routière, d’ouvrages hydrauliques, ou 

d’aménagements paysagers. 

4) Les constructions à usage de vérandas et de piscines, à condition 

ü Qu’elles fassent l’objet d’une étude d’insertion à la construction existante et à l’environnement naturel 

ou bâti (pentes, choix des matériaux, couleurs, proportions…) ; 

ü Qu’elles respectent les règles visées dans les articles suivants. 

5) Les constructions annexes à la condition qu’elles respectent les règles visées dans les articles suivants. 
 

UB - I.2) MIXITE FONCTIONNELLE ET SOCIALE  

Néant. 

UB - I.1) DESTINATIONS, SOUS-DESTINATIONS, USAGES ET AFFECTATIONS DES SOLS, 
CONSTRUCTIONS ET ACTIVITES 
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II] CARACTERISTIQUES URBAINES, ARCHITECTURALES, ENVIRONNEMENTALES ET 
PAYSAGERES  

 
UB - II.1) VOLUMETRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS  

Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques 

Les constructions doivent être édifiées à une distance d’au moins 5 mètres de la limite de propriété vis-à-vis des 

emprises publiques et des voies publiques ou privées à usage public, existantes, modifiées ou à créer. 

Toutefois les implantations autres que celles prévues ci-dessus peuvent être examinées : 

ü Si elles ne compromettent pas la bonne tenue de la voie, notamment lorsqu’il existe sur les parcelles voisines 

des constructions différemment édifiées ; 

ü Le long des voies intérieures, dans le cadre d’opérations d’aménagement (d’ensemble), afin d’améliorer 

l’intégration dans le site de ces opérations et leur composition générale ; 

ü Lors de travaux mesurés de restauration ou de rénovation de constructions existantes. 
 

Les constructions doivent être édifiées à une distance d’au moins 5 mètres par rapport à l’axe de la chaussée 

de la RD3. 

Ces dispositions ne concernent pas les équipements et installations nécessaires au fonctionnement des services 

publics ou d’intérêt collectif, pour lesquels les conditions d’implantation ne sont pas réglementées. 
 

Les piscines doivent être édifiées à une distance d’au moins 1 mètre de la limite de propriété vis-à-vis des voies 

publiques ou privées à usage public, existantes, modifiées ou à créer et à 5 mètres de l’axe de la chaussée de 

la RD3 

 
Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 

 

A moins qu’elles ne jouxtent la limite séparative, les constructions doivent être implantées à une distance    minimale 

de 3 mètres par rapport aux limites séparatives. 

Toutefois, des conditions différentes peuvent être acceptées dans le cas de travaux mesurés, de restauration 

ou de rénovation de constructions existantes ainsi que dans le cas de parcelle de forme géométrique 

irrégulière. 

Ces dispositions ne concernent pas les équipements et installations nécessaires au fonctionnement des services 

publics ou d’intérêt collectif, pour lesquels les conditions d’implantation ne sont pas réglementées. 
 

Les constructions annexes du bâtiment principal, à usage autre que l’habitation, d’une hauteur maximale de 

3,50 mètres et d’une emprise au sol maximale de 20 m², doivent être édifiées sur les limites séparatives ou 

à une distance minimale de 3 mètres des limites séparatives. 

Les piscines doivent être édifiées à une distance d’au moins 1 mètre des limites séparatives. 
 

Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même propriété 
 

La distance de deux bâtiments non contigus situés sur un même fond ne doit pas être inférieure à 4 mètres. 
 

Volumétrie 
 

Emprise au sol 
 

L’emprise au sol des constructions annexes du bâtiment principal, à usage autre que l’habitation, est limitée à 20 
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m². L’emprise au sol des autres constructions admises n’est pas règlementée. 

 
Définition de la hauteur 

Le terrain avant travaux doit obligatoirement être défini par un plan altimétrique détaillé qui doit être joint à toute 

demande d’autorisation. 
 

La hauteur des constructions est mesurée en tout point de la construction à partir du sol naturel ou du niveau de 

la voie jusqu’au faîtage des bâtiments, ouvrages techniques, cheminées et autres superstructures exclus. 

 
Hauteur 

La hauteur des constructions ne peut excéder 9 mètres sauf dans le cas de restauration ou d’aménagement de 

constructions existantes ayant une hauteur déjà supérieure à 9 mètres. La hauteur est alors limitée à celle de la 

construction existante. 

La hauteur maximale autorisée des constructions annexes du bâtiment principal, à usage autre que l’habitation, 

est de 3,50 mètres. 
 

UB - II.2) QUALITE URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGERE  

Rappel du R111-27 d’Ordre Public 

« Le projet peut être refusé ou n'être accepté que sous réserve de l'observation de prescriptions spéciales si les 

constructions, par leur situation, leur architecture, leurs dimensions ou l'aspect extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier 

ou à modifier, sont de nature à porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels 

ou urbains ainsi qu'à la conservation des perspectives monumentales ». 

 
Généralités 

 

Les murs aveugles apparents, les murs de clôtures et les bâtiments annexes joignant la limite parcellaire auront 

un aspect qui s'harmonise avec celui des façades de la construction principale. 

Les matériaux fabriqués en vue d’être recouverts d’un enduit ou d’un parement, tels que carreaux de plâtre, 

briques creuses, parpaings, carreau de céramique, fibrociment, … ne peuvent être laissés apparents. 
 

Les couleurs des enduits maçonnés doivent être choisies dans le nuancier disponible en Mairie (règlement et 

pièce spécifique du PLU). 

 
Clôtures 

 

Les clôtures doivent être traitées simplement dans l’esprit local traditionnel : murettes en matériaux apparents 

ou talus plantés. Les murettes enduites doivent répondre au paragraphe suivant « matériaux ». 

La hauteur des clôtures sur voies sera fixée après consultation des services compétents, en considération des 

problèmes de visibilité, de sécurité et de topographie, sans pouvoir excéder 1,30 mètres. La hauteur des 

clôtures sur limites séparatives est limitée à 1,80 mètres. 

 
Toitures 
Le pourcentage de la pente doit être compris entre 30 et 33 % sauf pour les toits terrasses. Cette disposition 

n’est pas applicable aux vérandas, ainsi qu’aux installations et équipements publics à usage technique. 

La ligne de plus grand faîtage doit être, de préférence, parallèle à la voie de desserte. 
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Matériaux 
De façade : 

- Les enduits des façades doivent être, soit teintés dans la masse, soit peints. 

- Les murs peuvent être doublés de pierres apparentes, de schiste, de brique, ou recevoir un enduit à la 

chaux hydraulique. 

- Les façades en bois, ou aspect bois, sont acceptées 
 

De toiture : 

- Les toits doivent obligatoirement être recouverts de tuiles canal. Cette disposition n’est pas applicable aux 

vérandas, aux toits terrasses ainsi qu’aux installations et équipements publics à usage technique. 
 

De clôture : 

- Les murs de clôtures doivent être en harmonie avec la construction principale. 
 

De fermeture : 

- Les fermetures doivent être de préférence en bois : persiennes à l’italienne ou volets catalans. 

- Dans le cas d’un matériau différent (PVC ou alu), l’aspect et le traitement de la couleur doivent être en 

harmonie avec les matériaux existants. 

 
Ouvertures 
Les ouvertures à tendance verticale sont souhaitées. 

 
Les ouvertures rythmées sur les façades sur voies sont souhaitées. 

 
Équipements techniques et accessoires à la construction 
Il est fortement recommandé d’intégrer aux éléments constitutifs de la construction, des procédés utilisant les 

énergies nouvelles ou naturelles (panneaux solaires, toitures végétalisées, rehaussement de couverture pour 

isolation thermique) et en particulier l’énergie solaire. Il est rappelé que les éoliennes sont interdites. 

La mise en forme de ces éléments doit se faire avec toujours le même souci d’obtenir la qualité architecturale 

maximum. Leur implantation, et notamment en ce qui concerne les panneaux solaires très visibles car 

réfléchissants, doit être étudiée afin d’être le moins perceptible depuis l’espace public. 

Les pentes des toitures peuvent être modifiées pour une opération donnée. Les éléments producteurs d’énergie 

doivent cependant s’intégrer aux volumes architecturaux et ne pas dépasser la hauteur absolue fixée à l’article 

UB - II.1) et sa partie « Volumétrie ». 

Les cheminées doivent être soigneusement intégrées aux volumes bâtis ou constituer un élément de la 

composition architecturale et traité en tant que tel. 

Les paraboles et antennes satellites doivent être placées sur le toit ou en rive de toiture le plus discrètement 

possible et doivent constituer une unité homogène. 

Les dispositifs aéroréfrigérants (climatiseurs, pompes à chaleur ou tout autre système de traitement d’air) 

doivent être situés de préférence à une distance minimale de 2 mètres de la façade du ou des immeubles voisins 

et être installés de manière à être les plus discrets possibles. 
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Le traitement des espaces libres doit faire l’objet d’un soin particulier, afin de participer à l’insertion de la 

construction dans le site, à l’amélioration du cadre de vie ainsi qu’au développement de la biodiversité et à la 

gestion des eaux pluviales 

Le choix des essences doit correspondre aux caractéristiques de l’espace et à ses fonctions et privilégier les 

essences locales, peu gourmandes en eaux et produits phytosanitaires. Les pétitionnaires pourront consulter la 

fiche pratique « liste noire des espèces » en annexe du présent règlement, s’ils souhaitent éviter les plantations 

d’espèces dites « invasives ». Ils pourront également consulter le mini guide « Quels végétaux pour le 

Languedoc- Roussillon ? » élaboré par l’Union Régionale des Conseils d'Architecture, d'Urbanisme et de 

l'Environnement (CAUE) en Languedoc-Roussillon en annexe du présent règlement. 

 

UB - II.4) STATIONNEMENT  

Prescriptions générales : 
 

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations doit être assuré en 

dehors des voies publiques sur le terrain/la parcelle de l’opération. 
 

Exceptionnellement, lorsque l’application de cette prescription est impossible, soit pour des raisons techniques, 

soit pour des motifs d’architecture ou d’urbanisme, les autorités compétentes peuvent l’en dispenser. 

 
Espace vélo : 

 

Pour les bâtiments neufs à usage principal d'habitation groupant au moins deux logements ou la création de 2 

logements ou plus dans des constructions existantes ainsi que pour les bâtiments neufs à usage principal de 

bureaux groupant au moins deux bureaux ou la création de 2 bureaux ou plus dans des constructions 

existantes, il est exigé : au moins un espace réservé au stationnement sécurisé des vélos avec en plus 1 place 

de stationnement par logement. 

La superficie minimale de cet espace « vélo » doit être de 3 m² et de 3% de la surface de plancher de 

l’immeuble d’habitation ou de bureaux. 

Le stationnement des deux roues non motorisés doit être facilement accessible à la fois depuis l’espace public 

et depuis l’entrée des bâtiments. Il sera implanté de préférence en rez-de-chaussée, au sein du volume bâti de 

la construction. 

Cet espace peut néanmoins être constitué de plusieurs emplacements et peut également être réalisé à 

l'extérieur du bâtiment, à condition qu'il soit couvert, clos et situé sur la même unité foncière que le bâtiment. Il 

comporte un système de fermeture sécurisé et des dispositifs fixes permettant de stabiliser et d'attacher les 

vélos par le cadre ou au moins une roue. 

UB - II.3) TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BATIS ET  ABORDS 
DES CONSTRUCTIONS 
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Règles quantitatives en fonction des destinations/sous-destinations des constructions : 
 

La règle applicable aux constructions ou établissements non prévus dans le tableau ci-après est celle à laquelle 

ces établissements sont le plus directement assimilables. 

Lorsque le nombre de places imposé est calculé par rapport à une surface de plancher, ou par rapport aux 

capacités d’accueil, ou par nombre de logements à l’opération, si le calcul donne un nombre de place 

fractionné, celui-ci est arrondi au nombre entier supérieur pour application. Lorsque le nombre de places de 

stationnement se fait par tranche en m² de surface de plancher, le calcul se fait par tranche entamée. 

 
Modalités d’application : 

 

En cas d’aménagement des bâtiments existants, le nombre de places de parking à créer sera calculé sur la 

base de la surface de plancher nouvellement créée sous réserve qu’il n’y ait pas de changement de destination 

ou augmentation du nombre de logements. Dans ces deux derniers cas il serait alors fait application des règles 

ci- dessous en prenant pour base de calcul la surface de plancher totale des bâtiments ou le nombre de places 

exigées par type de bâtiment. 
 

Règles 
quantitatives 

Destinations / sous-
destinations 

Nombre de 
stationnement 
automobile 

Nombre de stationnement 
2 roues non motorisés 

 
Habitation 
(Sous-destination de logement et 
d’hébergement) 

 
Une place de stationnement ou de 

garage par logement 

Pour les immeubles d’habitation 
un espace réservé au 
stationnement sécurisé des 
vélos avec 1 place de 
stationnement par logement 

 
Artisanat et commerce de détail 

Une place de stationnement ou de 
garage pour 25 m² de surface de 
plancher 

 

 
Restauration 

Une place de stationnement ou de 
garage pour 10 m² de surface de 
plancher 

 

 
Commerce de gros 

Une place de stationnement ou de 
garage pour 25 m² de surface de 
plancher 

 

 
Activités de services où s’effectue 

l’accueil d’une clientèle 

Une place de stationnement ou de 
garage pour 25 m² de surface de 
plancher 

 

 
Hébergement hôtelier et 
touristique 

Une place de stationnement ou de 
garage par chambre 
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Règles 
quantitatives 

Destinations / sous-
destinations 

Nombre de 
stationnement 
automobile 

Nombre de stationnement 
2 roues non motorisés 

Equipements d’intérêt collectif et 
services publics 
(Sous-destinations de locaux et 
bureaux accueillant du public des 
administrations publiques et 
assimilés, de locaux techniques 
et industriels des administrations 
publiques et assimilés, 
d’établissements 
d'enseignement, de santé et 
d'action sociale, de salles d'art et 
de spectacles, d’équipements 
sportifs et d’autres équipements 
recevant du public 

 
 
 
 
 

Non règlementé 

 

 
Entrepôt Une place de stationnement ou de 

garage pour 25 m² de surface de 
plancher 

 

 
Bureau 

Une place de stationnement ou de 
garage pour 25 m² de surface de 
plancher 

Pour les immeubles de bureaux un 
espace réservé au stationnement 
sécurisé des vélos 
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III] EQUIPEMENTS ET RESEAUX  
 

UB - III.1) DESSERTES PAR LES VOIES PUBLIQUES ET PRIVEES  

Accès 
 

Pour être constructible, un terrain doit comporter un accès (automobile) à une voie publique ou privée, soit 

directement, soit par l’intermédiaire d’un passage aménagé sur fonds voisin ou éventuellement obtenu par 

l’application des dispositions du Code Civil. 

Les caractéristiques (et notamment la largeur) des accès doivent permettre l’accès et la bonne circulation des 

véhicules de secours (protection civile et brancardage) et de lutte contre l’incendie. 

Tout terrain destiné à la construction doit être desservi par un accès sur voie existante. 
 

Les accès doivent répondre aux conditions de sécurité publique vis-à-vis de l’importance du projet, de sa 

localisation, de sa configuration et notamment celle de ses accès ainsi que de l’importance du trafic et de la 

visibilité. 

Ils doivent être aménagés de façon à apporter le moins de gêne possible à la circulation publique : 

ü Un projet doit comporter un minimum d’accès sur les voies publiques (principe de mutualisation des accès) ; 

ü Lorsque le terrain est riverain de plusieurs voies publiques, l’accès sur la voie qui supporte le trafic le plus 

important peut être refusé. 

Les accès doivent respecter les écoulements des eaux de la voie publique et ceux sur les voies adjacentes. 

 
Voiries 

 

Les constructions et installations nouvelles doivent être édifiées sur des terrains desservis par des voies 

ouvertes à la circulation publique, répondant aux caractéristiques suivantes : 

ü Elles doivent correspondre à la destination de la/des construction(s) (être adaptées aux usages qu’elles 

supportent ou aux opérations qu’elles doivent desservir) 

ü Elles doivent satisfaire aux exigences de sécurité, de protection civile et de lutte contre l’incendie. 

ü Elles doivent comporter des aménagements adéquats pour la sécurité des piétons 
 

Les voies nouvelles en impasse doivent être aménagées dans leur partie terminale, afin de permettre aux 

véhicules de faire aisément demi-tour, et doivent présenter des caractéristiques correspondant à leur 

destination. 

Lorsque l’impasse est située en limite séparative, il doit être réservé la possibilité de prolonger ultérieurement la 

voie sans occasionner de destruction. 
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UB - III.2) DESSERTES PAR LES RESEAUX  

Alimentation en eau potable 
 

Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée au réseau collectif d’eau potable. 

 
Assainissement 

 

Toute construction ou installation nouvelle doit évacuer ses eaux usées par des canalisations souterraines 

raccordées au réseau collectif d’assainissement. 
 

Les eaux résiduaires, doivent être, si nécessaires soumises à une pré-épuration appropriée à la nature ou 

degré de pollution avant tout rejet dans le réseau public d’assainissement. 

L’évacuation des eaux usées et des effluents dans les fossés, cours d’eau et égouts pluviaux est interdite. 

 
Eaux pluviales 

 

Les aménagements réalisés sur le terrain doivent favoriser l’infiltration ou la rétention des eaux pluviales avant 

d’en garantir l’écoulement dans le réseau pluvial collectif par des dispositifs adaptés à l’opération et au terrain. 
 

En l’absence de réseau, ou en cas de réseau insuffisant, les aménagements nécessaires au libre écoulement 

des eaux pluviales (et visant à la limitation des débits évacués de la propriété) sont à la charge exclusive du 

propriétaire qui doit réaliser les dispositifs adaptés à l’opération et au terrain. 

 
Electricité - Téléphone - Télédistribution 

 

Le raccordement des constructions aux réseaux, d’électricité, de téléphone, de télédistribution et de réseaux d’énergie 

doit être réalisé en souterrain jusqu’à la limite du domaine public. 

 
Ordures ménagères 

 

Un emplacement à conteneur à ordures d’un accès direct sur la rue peut être exigé en fonction de la situation 

de l’opération et du nombre de logements. 
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CARACTERE DE LA ZONE  

Il s’agit d’une zone à usage d’équipements collectifs (écoles, stade, piscine, salle polyvalente, maison de santé, 

tennis, …) et à usage touristique communal (camping municipal « Verte rive »). 

Toutes les nouvelles constructions autorisées, ou agrandissement de constructions existantes autorisées : 

ajouts de bâtiments, de pièces, de terrasses, de couverts, de vérandas, d’abris de jardin, de locaux annexes, 

d’extensions diverses, de clôtures, … pourront être en matériaux recyclables et notamment en bois, et ou 

ossature bois, … favorisant les économies d’énergie et le développement durable. 

Il conviendra toutefois de prendre en compte leur intégration dans l’environnement urbain et paysager. 
 

Il est notamment recommandé par l’Architecte des Bâtiments de France (ABF) d’éviter les essences non locales 

lors de l’utilisation du bois pour la réalisation des parements extérieurs des constructions (pins maritimes, faux 

bois, placages à proscrire). 

Elle s’étend sur 9 hectares le long de la RD3 à l’entrée Ouest du village mais aussi au quartier du « Moulin » avec 

notamment la présence de l’école et de la salle polyvalente. 

 
Rappels : 

La zone ou une partie de la zone est concernée : 

- Par la servitude PM1 correspondant au Plan de Prévention des Risques Naturels prévisibles et plan de 

prévention des risques miniers (valant PPRN) approuvé par Arrêté Préfectoral du 16/06/1993 

- Par la servitude PT2 de protection des centres radioélectriques d’émission et de réception contre les 

obstacles : 

ü ST : Station Saint-Laurent de Cerdans / La So (Zone de dégagement) 

- Par un Emplacement Réservé dont la localisation et l’emprise sont intégrés dans le plan de zonage 

règlementaire du PLU (n°9) 

- Par le Périmètre autour de la station d’épuration du village. Dans cette zone d’un rayon de 100 mètres 

autour des ouvrages, il est recommandé de n’établir aucune nouvelle construction destinée à l’habitation, 

aux loisirs ou à l’accueil de public. 

 
NB : Bien que certaines dispositions générales soient opportunément reprises dans le cadre de la rédaction de 

certains articles, il convient de se référer à la partie y étant spécifiquement dédié (Cf. Titre I « Dispositions 

Générales ») pour prendre en compte l’ensemble des dispositions. 
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I] : « USAGE DU SOL ET DESTINATIONS DES CONSTRUCTIONS »  
 

 

Sont interdits : 
 

1) Les constructions destinées à l’exploitation agricole et forestière 

2) Les constructions destinées à l’habitation sauf celles autorisées sauf celles limitées / encadrées ci-après 

3) Les terrains de camping et les aires de stationnement des caravanes hors du camping municipal 

4) Le stationnement de caravanes isolées, camping-cars ; maisons mobiles hors du camping municipal 

5) Les Parcs Résidentiels de Loisirs (PRL) hors du camping municipal 

6) Les Habitations Légères de Loisirs telles qu’elles sont définies par les articles du Code de l’Urbanisme hors 

du camping municipal 

7) Les villages vacances hors du camping municipal 

 
Sont limités / encadrés : 

 

Sous réserve que le niveau des planchers des rez-de-chaussée soit situé à + 0,20 mètres au-dessus de la 

bordure haute du trottoir : 

1) Les constructions destinées à l’habitation sous réserve d’être destinées au logement des personnes dont la 

présence permanente est strictement nécessaire pour assurer la direction, la surveillance ou le gardiennage 

des établissements ou des services généraux de la zone. 

2) Les affouillements et les exhaussements des sols sont autorisés à condition qu’ils ne compromettent pas la 

stabilité des sols ou l’écoulement des eaux, qu’ils ne portent pas atteinte au caractère du site et que leurs 

réalisations soient liées : 

ü Aux occupations ou utilisations du sol autorisées dans la zone ; 

ü A des opérations de réalisation de travaux d’infrastructure routière, d’ouvrages hydrauliques, ou 

d’aménagements paysagers. 

3) Les constructions à usage de vérandas et de piscines, à condition 

ü Qu’elles fassent l’objet d’une étude d’insertion à la construction existante et à l’environnement naturel 

ou bâti (pentes, choix des matériaux, couleurs, proportions…) ; 

ü Qu’elles respectent les règles visées dans les articles suivants. 
 

UC - I.2) MIXITE FONCTIONNELLE ET SOCIALE  

Néant. 

UC - I.1) DESTINATIONS, SOUS-DESTINATIONS, USAGES ET AFFECTATIONS DES SOLS, 
CONSTRUCTIONS ET ACTIVITES 
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II] CARACTERISTIQUES URBAINES, ARCHITECTURALES, ENVIRONNEMENTALES ET 
PAYSAGERES  

 
UC - II.1) VOLUMETRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS  

Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques 
 

Les constructions doivent être édifiées à une distance d’au moins 5 mètres par rapport à l’axe de la chaussée 

de la RD3. 

 
Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 

 

Néant. 

 
Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même propriété 

 

Néant. 

 
Volumétrie 

 

Emprise au 

sol Néant. 

 
Définition de la hauteur 

Le terrain avant travaux doit obligatoirement être défini par un plan altimétrique détaillé qui doit être joint à toute 

demande d’autorisation. 
 

La hauteur des constructions est mesurée en tout point de la construction à partir du sol naturel ou du niveau de 

la voie jusqu’au faîtage des bâtiments, ouvrages techniques, cheminées et autres superstructures exclus. 

 
Hauteu

r Néant. 
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UC - II.2) QUALITE URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGERE  

Rappel du R111-27 d’Ordre Public 

« Le projet peut être refusé ou n'être accepté que sous réserve de l'observation de prescriptions spéciales si les 

constructions, par leur situation, leur architecture, leurs dimensions ou l'aspect extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier 

ou à modifier, sont de nature à porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels 

ou urbains ainsi qu'à la conservation des perspectives monumentales ». 

 

 

Le traitement des espaces libres doit faire l’objet d’un soin particulier, afin de participer à l’insertion de la 

construction dans le site, à l’amélioration du cadre de vie ainsi qu’au développement de la biodiversité et à la 

gestion des eaux pluviales 

Le choix des essences doit correspondre aux caractéristiques de l’espace et à ses fonctions et privilégier les 

essences locales, peu gourmandes en eaux et produits phytosanitaires. Les pétitionnaires pourront consulter la 

fiche pratique « liste noire des espèces » en annexe du présent règlement, s’ils souhaitent éviter les plantations 

d’espèces dites « invasives ». Ils pourront également consulter le mini guide « Quels végétaux pour le 

Languedoc- Roussillon ? » élaboré par l’Union Régionale des Conseils d'Architecture, d'Urbanisme et de 

l'Environnement (CAUE) en Languedoc-Roussillon en annexe du présent règlement. 

 

UC - II.4) STATIONNEMENT  

Prescriptions générales : 
 

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations doit être assuré en 

dehors des voies publiques sur le terrain/la parcelle de l’opération. 
 

Exceptionnellement, lorsque l’application de cette prescription est impossible, soit pour des raisons techniques, 

soit pour des motifs d’architecture ou d’urbanisme, les autorités compétentes peuvent l’en dispenser. 

UC - II.3) TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BATIS ET ABORDS 
DES CONSTRUCTIONS 
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III] EQUIPEMENTS ET RESEAUX  
 

UC - III.1) DESSERTES PAR LES VOIES PUBLIQUES ET PRIVEES  

Accès 
 

Pour être constructible, un terrain doit comporter un accès (automobile) à une voie publique ou privée, soit 

directement, soit par l’intermédiaire d’un passage aménagé sur fonds voisin ou éventuellement obtenu par 

l’application des dispositions du Code Civil. 

Les caractéristiques (et notamment la largeur) des accès doivent permettre l’accès et la bonne circulation des 

véhicules de secours (protection civile et brancardage) et de lutte contre l’incendie. 

Les accès doivent répondre aux conditions de sécurité publique vis-à-vis de l’importance du projet, de sa 

localisation, de sa configuration et notamment celle de ses accès ainsi que de l’importance du trafic et de la 

visibilité. 

Ils doivent être aménagés de façon à apporter le moins de gêne possible à la circulation publique : 

ü Un projet doit comporter un minimum d’accès sur les voies publiques (principe de mutualisation des accès) ; 

ü Lorsque le terrain est riverain de plusieurs voies publiques, l’accès sur la voie qui supporte le trafic le plus 

important peut être refusé. 
 

Les accès doivent respecter les écoulements des eaux de la voie publique et ceux sur les voies adjacentes. 

 
Voiries 

 

Les constructions et installations nouvelles doivent être édifiées sur des terrains desservis par des voies 

ouvertes à la circulation publique, répondant aux caractéristiques suivantes : 

ü Elles doivent correspondre à la destination de la/des construction(s) (être adaptées aux usages qu’elles 

supportent ou aux opérations qu’elles doivent desservir) 

ü Elles doivent satisfaire aux exigences de sécurité, de protection civile et de lutte contre l’incendie. 

ü Elles doivent comporter des aménagements adéquats pour la sécurité des piétons 
 

Les voies nouvelles en impasse doivent être aménagées dans leur partie terminale, afin de permettre aux véhicules 

de faire aisément demi-tour, et doivent présenter des caractéristiques correspondant à leur destination. 

Lorsque l’impasse est située en limite séparative, il doit être réservé la possibilité de prolonger ultérieurement la 

voie sans occasionner de destruction. 
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UC - III.2) DESSERTES PAR LES RESEAUX  

Alimentation en eau potable 
 

Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée au réseau collectif d’eau potable. 

 
Assainissement 

 

Toute construction ou installation nouvelle doit évacuer ses eaux usées par des canalisations souterraines 

raccordées au réseau collectif d’assainissement. 

Les eaux résiduaires, doivent être, si nécessaires soumises à une pré-épuration appropriée à la nature ou degré 

de pollution avant tout rejet dans le réseau public d’assainissement. 
 

L’évacuation des eaux usées et des effluents dans les fossés, cours d’eau et égouts pluviaux est interdite. 

 
Eaux pluviales 

 

Les aménagements réalisés sur le terrain doivent favoriser l’infiltration ou la rétention des eaux pluviales avant 

d’en garantir l’écoulement dans le réseau pluvial collectif par des dispositifs adaptés à l’opération et au terrain. 

En l’absence de réseau, ou en cas de réseau insuffisant, les aménagements nécessaires au libre écoulement 

des eaux pluviales (et visant à la limitation des débits évacués de la propriété) sont à la charge exclusive du 

propriétaire qui doit réaliser les dispositifs adaptés à l’opération et au terrain. 

 
Electricité - Téléphone - Télédistribution 

 

Le raccordement des constructions aux réseaux, d’électricité, de téléphone, de télédistribution et de réseaux 

d’énergie doit être réalisé en souterrain jusqu’à la limite du domaine public. 
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CARACTERE DE LA ZONE  

Il s’agit d’une zone destinée à recevoir l’implantation d’activités spécialisées, industrielles, artisanales, 

commerciales. A ce jour, elle accueille notamment les locaux de l’Union sandalière ou encore la station-

service. 

Toutes les nouvelles constructions autorisées, ou agrandissement de constructions existantes autorisées : 

ajouts de bâtiments, de pièces, de terrasses, de couverts, de vérandas, d’abris de jardin, de locaux annexes, 

d’extensions diverses, de clôtures… pourront être en matériaux recyclables et notamment en bois, et ou 

ossature bois, … favorisant les économies d’énergie et le développement durable. 

Il conviendra toutefois de prendre en compte leur intégration dans l’environnement urbain et paysager. 
 

Il est notamment recommandé par l’Architecte des Bâtiments de France (ABF) d’éviter les essences non locales 

lors de l’utilisation du bois pour la réalisation des parements extérieurs des constructions (pins maritimes, faux 

bois, placages à proscrire). 

Elle s’étend sur 2 hectares et se localise en 3 lieux : en entrée Ouest du village (station-service, garage, …), 

aux abords de la place Gabriel Péri (entreprises textiles notamment) en allant au quartier du « Moulin » et 

au niveau de ce dernier avec notamment le cinéma, la Maison du Patrimoine et de la Mémoire Andrée Abet et 

les locaux de l’Union Sandalière. 

 
Rappels : 

La zone ou une partie de la zone est concernée : 

- Par la servitude PT2 de protection des centres radioélectriques d’émission et de réception contre les 

obstacles : 

ü ST : Station Saint-Laurent de Cerdans / La So (Zone de dégagement) 

- Par des Emplacements Réservés dont la localisation et l’emprise sont intégrés dans le plan de zonage 

règlementaire du PLU (n°2 et n°4) 

 
NB : Bien que certaines dispositions générales soient opportunément reprises dans le cadre de la rédaction de 

certains articles, il convient de se référer à la partie y étant spécifiquement dédié (Cf. Titre I « Dispositions 

Générales ») pour prendre en compte l’ensemble des dispositions. 

     



33 

66179_reglement_20211216 
 

I] : « USAGE DU SOL ET DESTINATIONS DES CONSTRUCTIONS »  
 

 

Sont interdits : 
 

1) Les constructions destinées à l’habitation sauf celles autorisées sauf celles limitées / encadrées ci-après 

2) Les constructions appartenant à la sous-destination d’hébergement hôtelier et touristique 

3) Les terrains de camping et les aires de stationnement des caravanes 

4) Le stationnement de caravanes isolées, camping-cars ; maisons mobiles 

5) Les Parcs Résidentiels de Loisirs (PRL) 

6) Les Habitations Légères de Loisirs telles qu’elles sont définies par les articles du Code de l’Urbanisme 

7) Les villages vacances 

8) La création de dépôts et stockages (couverts ou non) de véhicules et de matériaux divers (vieilles ferrailles, 

hydrocarbures, produits dangereux ou polluants, matériaux de construction et de démolition, …), autres que 

ceux indispensables à l’exercice des activités autorisées 

9) Les carrières 

10) Les éoliennes 

11) Les antennes érigées sur mâts non directement utiles aux constructions réalisées sur le terrain 

12) Les piscines et les annexes aux constructions d’habitation soumises à condition ci-après 

 
Sont limités / encadrés : 

 

1) Les constructions et installations appartenant aux sous destinations d’artisanat et de commerce de détail, 

de restauration, de commerce de gros, d’activités de services où s’effectue l’accueil d’une clientèle et de 

cinéma sont autorisées sous réserve d’être compatibles avec la vocation de la zone et notamment de ne pas 

générer de dangers ou nuisances pour la commodité du voisinage. 

2) Les constructions et installations destinées aux équipements d’intérêt collectif et services publics et aux 

autres activités des secteurs secondaire ou tertiaire sont autorisées sous réserve d’être compatibles avec 

la vocation de la zone et notamment de ne pas générer de dangers ou nuisances pour la commodité du 

voisinage. 

3) Les constructions destinées à l’habitation sous réserve d’être destinées au logement des personnes dont la 

présence permanente est strictement nécessaire pour assurer la direction, la surveillance ou le gardiennage 

des établissements ou des services généraux de la zone. 

4) Les affouillements et les exhaussements des sols sont autorisés à condition qu’ils ne compromettent pas la 

stabilité des sols ou l’écoulement des eaux, qu’ils ne portent pas atteinte au caractère du site et que leurs 

réalisations soient liées : 

ü Aux occupations ou utilisations du sol autorisées dans la zone ; 

ü A des opérations de réalisation de travaux d’infrastructure routière, d’ouvrages hydrauliques, ou 

d’aménagements paysagers. 

5) Les constructions à usage de vérandas, à condition 

ü Qu’elles fassent l’objet d’une étude d’insertion à la construction existante et à l’environnement naturel 

ou bâti (pentes, choix des matériaux, couleurs, proportions…) ; 

ü Qu’elles respectent les règles visées dans les articles suivants. 

UE - I.1) DESTINATIONS, SOUS-DESTINATIONS, USAGES ET AFFECTATIONS DES SOLS, 
CONSTRUCTIONS ET ACTIVITES 
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UE - I.2) MIXITE FONCTIONNELLE ET SOCIALE  

Néant. 
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II] CARACTERISTIQUES URBAINES, ARCHITECTURALES, ENVIRONNEMENTALES ET 
PAYSAGERES  

 
UE - II.1) VOLUMETRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS  

Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques 
 

Les constructions doivent être édifiées à une distance d’au moins 5 mètres de la limite de propriété vis-à-vis 

des emprises publiques et des voies publiques ou privées à usage public, existantes, modifiées ou à créer. 

Toutefois les implantations autres que celles prévues ci-dessus peuvent être examinées : 

ü Pour des opérations à usage industriel, commercial ou artisanal, afin d’améliorer l’intégration dans le site de 

ces opérations et leur composition générale ; 

ü Lors de travaux mesurés de restauration ou de rénovation de constructions existantes. 
 

Les constructions doivent être édifiées à une distance d’au moins 5 mètres par rapport à l’axe de la chaussée 

de la RD3. 
 

Ces dispositions ne concernent pas les équipements et installations nécessaires au fonctionnement des services 

publics ou d’intérêt collectif, pour lesquels les conditions d’implantation ne sont pas réglementées. 

 
Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 

 

Les constructions doivent être implantées à une distance minimale de 3 mètres par rapport aux limites séparatives. 

Des conditions différentes peuvent être admises, avec notamment une implantation sur les limites séparatives 

aboutissant aux voies : 

ü Lorsqu’il s’agit d’adosser un bâtiment nouveau sur un bâtiment existant sur un fonds voisin sous réserve 

de la prise en compte des impératifs techniques liés à la protection contre l’incendie ; 

ü Ou de réaliser deux bâtiments nouveaux jointifs de hauteur sensiblement égale sous réserve de la prise en 

compte des impératifs techniques liés à la protection contre l’incendie. 
 

Ces dispositions ne concernent pas les équipements et installations nécessaires au fonctionnement des services 

publics ou d’intérêt collectif, pour lesquels les conditions d’implantation ne sont pas réglementées. 

 
Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même propriété 

 

Néant. 

 
Volumétrie 

 

Emprise au 

sol Néant. 

 
Définition de la hauteur 

Le terrain avant travaux doit obligatoirement être défini par un plan altimétrique détaillé qui doit être joint à 

toute demande d’autorisation. 
 

La hauteur des constructions est mesurée en tout point de la construction à partir du sol naturel ou du niveau 

de la voie jusqu’au faîtage des bâtiments, ouvrages techniques, cheminées et autres superstructures exclus. 
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Hauteur 

La hauteur des constructions ne peut excéder 12 mètres sauf dans le cas de restauration ou d’aménagement 

de constructions existantes ayant une hauteur déjà supérieure à 12 mètres. La hauteur est alors limitée à 

celle de la construction existante. 

Ces dispositions ne sont pas applicables aux cheminées. 
 

UE - II.2) QUALITE URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGERE  

Rappel du R111-27 d’Ordre Public 

« Le projet peut être refusé ou n'être accepté que sous réserve de l'observation de prescriptions spéciales si les 

constructions, par leur situation, leur architecture, leurs dimensions ou l'aspect extérieur des bâtiments ou ouvrages à 

édifier ou à modifier, sont de nature à porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux 

paysages naturels ou urbains ainsi qu'à la conservation des perspectives monumentales ». 

 
Généralités 

 

Les murs aveugles apparents, les murs de clôtures et les bâtiments annexes joignant la limite parcellaire 

auront un aspect qui s'harmonise avec celui des façades de la construction principale. 

Les matériaux fabriqués en vue d’être recouverts d’un enduit ou d’un parement, tels que carreaux de plâtre, 

briques creuses, parpaings, carreau de céramique, fibrociment, … ne peuvent être laissés apparents. 

Les couleurs des enduits maçonnés doivent être choisies dans le nuancier disponible en Mairie (règlement et 

pièce spécifique du PLU). 

 
Clôtures 

 

Les clôtures doivent être traitées simplement dans l’esprit local traditionnel : murettes en matériaux 

apparents ou talus plantés. Les murettes enduites doivent répondre au paragraphe suivant « matériaux ». 

La hauteur des clôtures sur voies sera fixée après consultation des services compétents, en considération des 

problèmes de visibilité, de sécurité et de topographie, sans pouvoir excéder 1,30 mètres. La hauteur des 

clôtures sur limites séparatives est limitée à 1,80 mètres. 

 
Matériaux 
De façade : 

- Les enduits des façades doivent être, soit teintés dans la masse, soit peints. 

- Les murs peuvent être doublés de pierres apparentes, de schiste, de brique, ou recevoir un enduit à la 

chaux hydraulique. 

- Les façades en bois, ou aspect bois, sont acceptées 

- Les bardages métalliques sont acceptés à la condition de respecter les couleurs du nuancier 
 

De clôture : 

- Les murs de clôtures doivent être en harmonie avec la construction principale. 
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Équipements techniques et accessoires à la construction 
Il est fortement recommandé d’intégrer aux éléments constitutifs de la construction, des procédés utilisant les 

énergies nouvelles ou naturelles (panneaux solaires, toitures végétalisées, rehaussement de couverture pour 

isolation thermique) et en particulier l’énergie solaire. Il est rappelé que les éoliennes sont interdites. 

La mise en forme de ces éléments doit se faire avec toujours le même souci d’obtenir la qualité architecturale 

maximum. Leur implantation, et notamment en ce qui concerne les panneaux solaires très visibles car 

réfléchissants, doit être étudiée afin d’être le moins perceptible depuis l’espace public. 

Les pentes des toitures peuvent être modifiées pour une opération donnée. Les éléments producteurs 

d’énergie doivent cependant s’intégrer aux volumes architecturaux et ne pas dépasser la hauteur absolue 

fixée à l’article UE - II.1) et au paragraphe « Volumétrie » 

Les cheminées doivent être soigneusement intégrées aux volumes bâtis ou constituer un élément de la 

composition architecturale et traité en tant que tel. 

Les paraboles et antennes satellites doivent être placées sur le toit ou en rive de toiture le plus discrètement 

possible et doivent constituer une unité homogène. 

Les dispositifs aéroréfrigérants (climatiseurs, pompes à chaleur ou tout autre système de traitement d’air) 

doivent être installés de manière à être les plus discrets possibles. 
 
 

 

Le traitement des espaces libres doit faire l’objet d’un soin particulier, afin de participer à l’insertion de la 

construction dans le site, à l’amélioration du cadre de vie ainsi qu’au développement de la biodiversité et à la 

gestion des eaux pluviales 

Le choix des essences doit correspondre aux caractéristiques de l’espace et à ses fonctions et privilégier les 

essences locales, peu gourmandes en eaux et produits phytosanitaires. Les pétitionnaires pourront consulter 

la fiche pratique « liste noire des espèces » en annexe du présent règlement, s’ils souhaitent éviter les 

plantations d’espèces dites « invasives ». Ils pourront également consulter le mini guide « Quels végétaux 

pour le Languedoc-Roussillon ? » élaboré par l’Union Régionale des Conseils d'Architecture, d'Urbanisme et 

de l'Environnement (CAUE) en Languedoc-Roussillon en annexe du présent règlement. 

UE - II.3) TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BATIS ET ABORDS 
DES CONSTRUCTIONS 
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UE - II.4) STATIONNEMENT  

Prescriptions générales : 
 

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations doit être assuré en 

dehors des voies publiques sur le terrain/la parcelle de l’opération. 
 

Exceptionnellement, lorsque l’application de cette prescription est impossible, soit pour des raisons 

techniques, soit pour des motifs d’architecture ou d’urbanisme, les autorités compétentes peuvent l’en 

dispenser. 

 
Espace vélo : 

 

Pour les bâtiments neufs à usage principal de bureaux groupant au moins deux bureaux ou la création de 2 

bureaux ou plus dans des constructions existantes, il est exigé : au moins un espace réservé au 

stationnement sécurisé des vélos. 

La superficie minimale de cet espace « vélo » doit être de 3 m² et de 3% de la surface de plancher de 

l’immeuble d’habitation ou de bureaux. 

Le stationnement des deux roues non motorisés doit être facilement accessible à la fois depuis l’espace public 

et depuis l’entrée des bâtiments. Il sera implanté de préférence en rez-de-chaussée, au sein du volume 

bâti de la construction. 

Cet espace peut néanmoins être constitué de plusieurs emplacements et peut également être réalisé à 

l'extérieur du bâtiment, à condition qu'il soit couvert, clos et situé sur la même unité foncière que le bâtiment. 

Il comporte un système de fermeture sécurisé et des dispositifs fixes permettant de stabiliser et d'attacher 

les vélos par le cadre ou au moins une roue. 

Règles quantitatives en fonction des destinations/sous-destinations des constructions : 
 

La règle applicable aux constructions ou établissements non prévus dans le tableau ci-après est celle à 

laquelle ces établissements sont le plus directement assimilables. 

Lorsque le nombre de places imposé est calculé par rapport à une surface de plancher, ou par rapport aux 

capacités d’accueil, ou par nombre de logements à l’opération, si le calcul donne un nombre de place 

fractionné, celui-ci est arrondi au nombre entier supérieur pour application. Lorsque le nombre de places de 

stationnement se fait par tranche en m² de surface de plancher, le calcul se fait par tranche entamée. 

 
Modalités d’application : 

 

En cas d’aménagement des bâtiments existants, le nombre de places de parking à créer sera calculé sur la 

base de la surface de plancher nouvellement créée sous réserve qu’il n’y ait pas de changement de 

destination ou augmentation du nombre de logements. Dans ces deux derniers cas il serait alors fait 

application des règles ci-dessous en prenant pour base de calcul la surface de plancher totale des bâtiments 

ou le nombre de places exigées par type de bâtiment. 
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Règles 
quantitatives 

Destinations / 
sous- 
destinations 

Nombre de 
stationnement 
automobile 

Nombre de stationnement 
2 roues non motorisés 

Habitation 
(Sous-destination de 
logement et d’hébergement) 

 
Une place de stationnement ou 

de garage par logement 

 

 
Artisanat et commerce de 

détail 

Une place de stationnement ou 
de garage pour 25 m² de 
surface de plancher 

 

 
Restauration 

Une place de stationnement ou 
de garage pour 10 m² de 
surface de salle de plancher 

 

 
Commerce de gros Une place de stationnement ou 

de garage pour 25 m² de 
surface de plancher 

 

 
Activités de services où 
s’effectue l’accueil d’une 
clientèle 

 
Une place de stationnement ou 
de garage pour 50 m² de 
surface de plancher 

 

Cinéma Non règlementé 
 

Equipements d’intérêt collectif 
et 
services publics 

(Sous-destinations de locaux 
et bureaux accueillant du 
public des administrations 
publiques et assimilés, de 
locaux techniques et 
industriels des administrations 
publiques et assimilés, 
d’établissements 
d'enseignement, de santé et 
d'action sociale, de salles d'art 
et de spectacles, 
d’équipements sportifs et 
d’autres équipements recevant 
du public 

 
 
 
 
 
Non règlementé 

 

Industrie Non règlementé 
 

 
Entrepôt 

Une place de stationnement ou 
de garage pour 25 m² de 
surface de plancher 

 

 
Bureau 

Une place de stationnement ou 
de garage pour 50 m² de 
surface de plancher 

Pour les immeubles de bureaux 
un espace réservé au 
stationnement sécurisé des 
vélos 

Centre de congrès et 
d’exposition 

Non règlementé 
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III] EQUIPEMENTS ET RESEAUX  
 

UE - III.1) DESSERTES PAR LES VOIES PUBLIQUES ET PRIVEES  

Accès 
 

Pour être constructible, un terrain doit comporter un accès (automobile) à une voie publique ou privée, soit 

directement, soit par l’intermédiaire d’un passage aménagé sur fonds voisin ou éventuellement obtenu par 

l’application des dispositions du Code Civil. 

Les caractéristiques (et notamment la largeur) des accès doivent permettre l’accès et la bonne circulation 

des véhicules de secours (protection civile et brancardage) et de lutte contre l’incendie. 

Tout terrain destiné à la construction doit être desservi par un accès sur voie existante. 
 

Les accès doivent répondre aux conditions de sécurité publique vis-à-vis de l’importance du projet, de sa 

localisation, de sa configuration et notamment celle de ses accès ainsi que de l’importance du trafic et de la 

visibilité. 

Ils doivent être aménagés de façon à apporter le moins de gêne possible à la circulation publique : 

ü Un projet doit comporter un minimum d’accès sur les voies publiques (principe de mutualisation des 

accès) ; 

ü Lorsque le terrain est riverain de plusieurs voies publiques, l’accès sur la voie qui supporte le trafic le plus 

important peut être refusé. 

La réalisation d’aménagements particuliers concernant les accès et tenant compte de l’intensité de la 

circulation peut être imposée après avis des services compétents. 
 

Les accès doivent respecter les écoulements des eaux de la voie publique et ceux sur les voies adjacentes. 

 
Voiries 

 

Les constructions et installations nouvelles doivent être édifiées sur des terrains desservis par des voies 

ouvertes à la circulation publique, répondant aux caractéristiques suivantes : 

ü Elles doivent correspondre à la destination de la/des construction(s) (être adaptées aux usages qu’elles 

supportent ou aux opérations qu’elles doivent desservir) 

ü Elles doivent satisfaire aux exigences de sécurité, de protection civile et de lutte contre l’incendie. 

ü Elles doivent comporter des aménagements adéquats pour la sécurité des piétons 
 

Les voies nouvelles en impasse doivent être aménagées dans leur partie terminale, afin de permettre aux 

véhicules de faire aisément demi-tour, et doivent présenter des caractéristiques correspondant à leur 

destination. 

Lorsque l’impasse est située en limite séparative, il doit être réservé la possibilité de prolonger ultérieurement la 

voie sans occasionner de destruction. 
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UE - III.2) DESSERTES PAR LES RESEAUX  

Alimentation en eau potable 
 

Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée au réseau collectif d’eau potable. 

 
Assainissement 

 

Toute construction ou installation nouvelle doit évacuer ses eaux usées par des canalisations souterraines raccordées 

au réseau collectif d’assainissement. 

Les eaux résiduaires, doivent être, si nécessaires soumises à une pré-épuration appropriée à la nature ou 

degré de pollution avant tout rejet dans le réseau public d’assainissement. 
 

L’évacuation des eaux usées et des effluents dans les fossés, cours d’eau et égouts pluviaux est interdite. 

 
Eaux pluviales 

 

Les aménagements réalisés sur le terrain doivent favoriser l’infiltration ou la rétention des eaux pluviales 

avant d’en garantir l’écoulement dans le réseau pluvial collectif par des dispositifs adaptés à l’opération et 

au terrain. 

En l’absence de réseau, ou en cas de réseau insuffisant, les aménagements nécessaires au libre écoulement 

des eaux pluviales (et visant à la limitation des débits évacués de la propriété) sont à la charge exclusive du 

propriétaire qui doit réaliser les dispositifs adaptés à l’opération et au terrain. 

 
Electricité - Téléphone - Télédistribution 

 

Le raccordement des constructions aux réseaux, d’électricité, de téléphone, de télédistribution et de 

réseaux d’énergie doit être réalisé en souterrain jusqu’à la limite du domaine public sauf si le réseau 

existant est en aérien. 

 
Ordures ménagères 

 

Un emplacement à conteneur à ordures d’un accès direct sur la rue peut être exigé en fonction de la 

situation de l’opération et du nombre de logements. 



42 

66179_reglement_20211216 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 TITRE III DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES A URBANISER 



43 

66179_reglement_20211216 
 

CARACTERE DE LA ZONE  

Il s’agit d’une zone d’habitat future. 

Les futurs quartiers se localiseront : 

1) Entre le centre ancien et le quartier de la Sort (« Château-Sort ») à la hauteur du cimetière 

2) Au Nord-Ouest du quartier de la Sort (« Quintas de la Sort ») entre ce dernier et les 

constructions existantes au Mas de la Vila. 

 
Ces 2 secteurs d’extension sont « bloqués ». Leur aménagement est soumis à une 
modification du document d’urbanisme. 

Bien que leur aménagement soit « bloqué », des Orientations d’Aménagement et de Programmation et un 

règlement (ci-après) spécifiques à chacun d’entre eux ont été élaborés. 

Toutes les nouvelles constructions autorisées, ou agrandissement de constructions existantes autorisées : 

ajouts de bâtiments, de pièces, de terrasses, de couverts, de vérandas, d’abris de jardin, de locaux annexes, 

d’extensions diverses, de clôtures, … pourront être en matériaux recyclables et notamment en bois, et ou 

ossature bois, … favorisant les économies d’énergie et le développement durable. 

Il conviendra toutefois de prendre en compte leur intégration dans l’environnement urbain et paysager. 
 

Il est notamment recommandé par l’Architecte des Bâtiments de France (ABF) d’éviter les essences non 

locales lors de l’utilisation du bois pour la réalisation des parements extérieurs des constructions (pins 

maritimes, faux bois, placages à proscrire). 

Elle s’étend sur un peu plus de 4 hectares. 
 

La zone se découpe en 2 secteurs : 

ð Le secteur AUa de « Château-Sort » 

ð Le secteur AUb des « Quintas de la Sort » 
 

Ces 2 secteurs se distinguent exclusivement par des règles qui diffèrent en matière de stationnement. 

 
NB : Bien que certaines dispositions générales soient opportunément reprises dans le cadre de la rédaction 

de certains articles, il convient de se référer à la partie y étant spécifiquement dédié (Cf. Titre I « 

Dispositions Générales ») pour prendre en compte l’ensemble des dispositions. 
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I] : « USAGE DU SOL ET DESTINATIONS DES CONSTRUCTIONS »  
 

 

Sont interdits : 
 

1) Les constructions destinées à l’exploitation agricole et forestière 

2) Les constructions appartenant aux sous-destinations de restauration, de commerces de gros et de cinéma 

3) Les constructions appartenant aux sous-destinations d’industrie, d’entrepôt et de centre de congrès et 

d’exposition 

4) Les terrains de camping et les aires de stationnement des caravanes 

5) Le stationnement de caravanes isolées, camping-cars ; maisons mobiles 

6) Les Parcs Résidentiels de Loisirs (PRL) 

7) Les Habitations Légères de Loisirs telles qu’elles sont définies par les articles du Code de l’Urbanisme 

8) Les villages vacances 

9) La création de dépôts et stockages (couverts ou non) de véhicules et de matériaux divers (vieilles 

ferrailles, hydrocarbures, produits dangereux ou polluants, matériaux de construction et de démolition, 

…), autres que ceux indispensables à l’exercice des activités autorisées 

10) Les carrières 

11) Les éoliennes 

12) Les antennes érigées sur mâts non directement utiles aux constructions réalisées sur le terrain 

 
Sont limités / encadrés : 

 

1) Toutes les destinations, sous-destinations de constructions et installations admises dans la zone sont 

autorisées sous réserve : 

ü D’être réalisées dans le cadre d’une opération d’aménagement (d’ensemble) portant sur l’intégralité 

du secteur concerné ; 

ü D’être compatibles avec les principes de l’Orientation d’Aménagement et de Programmation portant 

sur le secteur concerné. 

2) En sus, les constructions et installations appartenant aux sous destinations d’artisanat et de commerce 

de détail, d’activités de services où s’effectue l’accueil d’une clientèle, d’hébergement hôtelier et 

touristique, et de bureau sont autorisées sous réserve d’être compatibles avec la vocation de la zone et 

notamment de ne pas générer de dangers ou nuisances pour la commodité du voisinage. 

3) En sus, les constructions appartenant aux sous-destination d’artisanat et de commerce de détail, 

d’activités de services où s’effectue l’accueil d’une clientèle et de bureau sont admises à la condition : 

ü De se limiter à 1/3 maximum de la superficie de plancher correspondant à l’habitation ; 

ü De ne pas dépasser une superficie de plancher de plus de 70 m². 

4) Les affouillements et les exhaussements des sols sont autorisés à condition qu’ils ne compromettent pas 

la stabilité des sols ou l’écoulement des eaux, qu’ils ne portent pas atteinte au caractère du site et que leurs 

réalisations soient liées : 

ü Aux occupations ou utilisations du sol autorisées dans la zone ; 

ü A des opérations de réalisation de travaux d’infrastructure routière, d’ouvrages hydrauliques, ou 

d’aménagements paysagers. 

AU - I.1) DESTINATIONS, SOUS-DESTINATIONS, USAGES ET AFFECTATIONS DES SOLS, 
CONSTRUCTIONS ET ACTIVITES 
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5) Les constructions à usage de vérandas et de piscines, à condition : 

ü Qu’elles fassent l’objet d’une étude d’insertion à la construction existante et à l’environnement 

naturel ou bâti (pentes, choix des matériaux, couleurs, proportions…) ; 

ü Qu’elles respectent les règles visées dans les articles suivants. 

6) Les constructions annexes à la condition qu’elles respectent les règles visées dans les articles suivants. 
 

AU - I.2) MIXITE FONCTIONNELLE ET SOCIALE  

La superficie de plancher des constructions appartenant aux sous-destination d’artisanat et de commerce de 

détail, d’activités de services où s’effectue l’accueil d’une clientèle et de bureau est limitée à 1/3 de la 

superficie de plancher de l’habitation et à un maximum de 70 m². 
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II] CARACTERISTIQUES URBAINES, ARCHITECTURALES, ENVIRONNEMENTALES ET 
PAYSAGERES 

 
AU - II.1) VOLUMETRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS  

Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques 
 

Les constructions doivent être édifiées à une distance d’au moins 5 mètres de la limite de propriété vis-à-vis 

des emprises publiques et des voies publiques ou privées à usage public, existantes, modifiées ou à créer. 

Toutefois les implantations autres que celles prévues ci-dessus peuvent être examinées : 

ü Si elles ne compromettent pas la bonne tenue de la voie, notamment lorsqu’il existe sur les parcelles 

voisines des constructions différemment édifiées ; 

ü Le long des voies intérieures, dans le cadre d’opérations d’aménagement (d’ensemble) afin d’améliorer 

l’intégration dans le site de ces opérations et leur composition générale. 

Ces dispositions ne concernent pas les équipements et installations nécessaires au fonctionnement des 

services publics ou d’intérêt collectif, pour lesquels les conditions d’implantation ne sont pas réglementées. 
 

Les piscines doivent être édifiées à une distance d’au moins 1 mètre de la limite de propriété vis-à-vis des voies 

publiques ou privées à usage public, existantes, modifiées ou à créer. 

 
Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 

 

Les constructions doivent être implantées à une distance minimale de 3 mètres par rapport aux limites séparatives. 

Toutefois, des conditions différentes peuvent être acceptées : 

ü Dans le cadre d’opérations d’aménagement (d’ensemble) afin d’améliorer l’intégration dans le site de 

ces opérations et leur composition générale ; 

ü Pour des bâtiments jointifs de hauteur sensiblement égale dont les limites séparatives aboutissent aux voies. 
 

Ces dispositions ne concernent pas les équipements et installations nécessaires au fonctionnement des 

services publics ou d’intérêt collectif, pour lesquels les conditions d’implantation ne sont pas réglementées. 
 

Les constructions annexes du bâtiment principal, à usage autre que l’habitation, d’une hauteur maximale de 

3,50 mètres et d’une emprise au sol maximale de 20 m², doivent être édifiées sur les limites séparatives 

ou à une distance minimale de 3 mètres des limites séparatives. 

Les piscines doivent être édifiées à une distance d’au moins 1 mètre des limites séparatives. 

 
Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même propriété 

 

La distance de deux bâtiments non contigus situés sur un même fond ne doit pas être inférieure à 4 mètres. 

 
Volumétrie 

 

Emprise au sol 
 

L’emprise au sol des constructions annexes du bâtiment principal, à usage autre que l’habitation, est limitée à 

20 m². L’emprise au sol des autres constructions admises n’est pas règlementée. 
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Définition de la hauteur 

Le terrain avant travaux doit obligatoirement être défini par un plan altimétrique détaillé qui doit être joint à 

toute demande d’autorisation. 
 

La hauteur des constructions est mesurée en tout point de la construction à partir du sol naturel ou du niveau 

de la voie jusqu’au faîtage des bâtiments, ouvrages techniques, cheminées et autres superstructures exclus. 
 

Hauteur 

La hauteur des constructions ne peut excéder 8 mètres. 
 

La hauteur maximale autorisée des constructions annexes du bâtiment principal, à usage autre que 

l’habitation, est de 3,50 mètres. 
 

AU - II.2) QUALITE URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGERE  

Rappel du R111-27 d’Ordre Public 

« Le projet peut être refusé ou n'être accepté que sous réserve de l'observation de prescriptions spéciales si les 

constructions, par leur situation, leur architecture, leurs dimensions ou l'aspect extérieur des bâtiments ou ouvrages à 

édifier ou à modifier, sont de nature à porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux 

paysages naturels ou urbains ainsi qu'à la conservation des perspectives monumentales ». 

 
Généralités 

 

Les murs aveugles apparents, les murs de clôtures et les bâtiments annexes joignant la limite parcellaire 

auront un aspect qui s'harmonise avec celui des façades de la construction principale. 

Les matériaux fabriqués en vue d’être recouverts d’un enduit ou d’un parement, tels que carreaux de plâtre, 

briques creuses, parpaings, carreau de céramique, fibrociment, … ne peuvent être laissés apparents. 
 

Les couleurs des enduits maçonnés doivent être choisies dans le nuancier disponible en Mairie (règlement et pièce 

spécifique du PLU). 

 
Clôtures 

 

Les clôtures doivent être traitées simplement dans l’esprit local traditionnel : murettes en matériaux 

apparents ou talus plantés. Les murettes enduites doivent répondre au paragraphe suivant « matériaux ». 

La hauteur des clôtures sur voies sera fixée après consultation des services compétents, en considération 

des problèmes de visibilité, de sécurité et de topographie, sans pouvoir excéder 1,30 mètres. La hauteur 

des clôtures sur limites séparatives est limitée à 1,80 mètres. 

 
Toitures 
Le pourcentage de la pente doit être compris entre 30 et 33 % sauf pour les toits terrasses. Cette disposition 

n’est pas applicable aux vérandas, ainsi qu’aux installations et équipements publics à usage technique. 
 

La ligne de plus grand faîtage doit être, de préférence, parallèle à la voie de desserte. 
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Matériaux 
De façade : 

- Les enduits des façades doivent être, soit teintés dans la masse, soit peints. 

- Les murs peuvent être doublés de pierres apparentes, de schiste, de brique, ou recevoir un enduit à la 

chaux hydraulique. 

- Les façades en bois, ou aspect bois, sont acceptées 
 

De toiture : 

- Les toits doivent obligatoirement être recouverts de tuiles canal. Cette disposition n’est pas applicable 

aux vérandas, aux toits terrasses ainsi qu’aux installations et équipements publics à usage technique. 

De clôture : 

- Les murs de clôtures doivent être en harmonie avec la construction principale. 
 

De fermeture : 

- Les fermetures doivent être de préférence en bois : persiennes à l’italienne ou volets catalans. 

- Dans le cas d’un matériau différent (PVC ou alu), l’aspect et le traitement de la couleur doivent être en 

harmonie avec les matériaux existants. 

 
Ouvertures 
Les ouvertures à tendance verticale sont souhaitées. 

 
Les ouvertures rythmées sur les façades sur voies sont souhaitées. 

 
Équipements techniques et accessoires à la construction 
Il est fortement recommandé d’intégrer aux éléments constitutifs de la construction, des procédés utilisant 

les énergies nouvelles ou naturelles (panneaux solaires, toitures végétalisées, rehaussement de couverture 

pour isolation thermique) et en particulier l’énergie solaire. Il est rappelé que les éoliennes sont interdites. 

La mise en forme de ces éléments doit se faire avec toujours le même souci d’obtenir la qualité 

architecturale maximum. Leur implantation, et notamment en ce qui concerne les panneaux solaires très 

visibles car réfléchissants, doit être étudiée afin d’être le moins perceptible depuis l’espace public. 

Les pentes des toitures peuvent être modifiées pour une opération donnée. Les éléments producteurs 

d’énergie doivent cependant s’intégrer aux volumes architecturaux et ne pas dépasser la hauteur absolue 

fixée à l’article AU - II.1) et sa partie « Volumétrie ». 

Les cheminées doivent être soigneusement intégrées aux volumes bâtis ou constituer un élément de la 

composition architecturale et traité en tant que tel. 

Les paraboles et antennes satellites doivent être placées sur le toit ou en rive de toiture le plus discrètement 

possible et doivent constituer une unité homogène. 

Les dispositifs aéroréfrigérants (climatiseurs, pompes à chaleur ou tout autre système de traitement d’air) 

doivent être situés de préférence à une distance minimale de 2 mètres de la façade du ou des immeubles 

voisins et être installés de manière à être les plus discrets possibles. 
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Le traitement des espaces libres doit faire l’objet d’un soin particulier, afin de participer à l’insertion de la 

construction dans le site, à l’amélioration du cadre de vie ainsi qu’au développement de la biodiversité et à 

la gestion des eaux pluviales 

Le choix des essences doit correspondre aux caractéristiques de l’espace et à ses fonctions et privilégier les 

essences locales, peu gourmandes en eaux et produits phytosanitaires. Les pétitionnaires pourront 

consulter la fiche pratique « liste noire des espèces » en annexe du présent règlement, s’ils souhaitent éviter 

les plantations d’espèces dites « invasives ». Ils pourront également consulter le mini guide « Quels 

végétaux pour le Languedoc-Roussillon ? » élaboré par l’Union Régionale des Conseils d'Architecture, 

d'Urbanisme et de l'Environnement (CAUE) en Languedoc-Roussillon en annexe du présent règlement. 

 

AU - II.4) STATIONNEMENT  

Prescriptions générales : 
 

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations doit être assuré en 

dehors des voies publiques sur le terrain/la parcelle de l’opération. 
 

Exceptionnellement, lorsque l’application de cette prescription est impossible, soit pour des raisons 

techniques, soit pour des motifs d’architecture ou d’urbanisme, les autorités compétentes peuvent l’en 

dispenser. 

 
Espace vélo : 

 

Pour les bâtiments à usage principal d'habitation groupant au moins deux logements ainsi que pour les 

bâtiments à usage principal de bureaux groupant au moins deux bureaux, il est exigé : au moins un espace 

réservé au stationnement sécurisé des vélos avec en plus 1 place de stationnement par logement. 

La superficie minimale de cet espace « vélo » doit être de 3 m² et de 3% de la surface de plancher de 

l’immeuble d’habitation ou de bureaux. 

Le stationnement des deux roues non motorisés doit être facilement accessible à la fois depuis l’espace 

public et depuis l’entrée des bâtiments. Il sera implanté de préférence en rez-de-chaussée, au sein du volume 

bâti de la construction. 

Cet espace peut néanmoins être constitué de plusieurs emplacements et peut également être réalisé à 

l'extérieur du bâtiment, à condition qu'il soit couvert, clos et situé sur la même unité foncière que le 

bâtiment. Il comporte un système de fermeture sécurisé et des dispositifs fixes permettant de stabiliser et 

d'attacher les vélos par le cadre ou au moins une roue. 

Règles quantitatives en fonction des destinations/sous-destinations des constructions : 
 

La règle applicable aux constructions ou établissements non prévus dans le tableau ci-après est celle à 

laquelle ces établissements sont le plus directement assimilables. 

AU - II.3) TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BATIS ET 
ABORDS DES CONSTRUCTIONS 
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Lorsque le nombre de places imposé est calculé par rapport à une surface de plancher, ou par rapport aux 

capacités d’accueil, ou par nombre de logements à l’opération, si le calcul donne un nombre de place 

fractionné, celui-ci est arrondi au nombre entier supérieur pour application. Lorsque le nombre de places de 

stationnement se fait par tranche en m² de surface de plancher, le calcul se fait par tranche entamée. 

 
Modalités d’application : 

 

En cas d’aménagement des bâtiments existants, le nombre de places de parking à créer sera calculé sur la 

base de la surface de plancher nouvellement créée sous réserve qu’il n’y ait pas de changement de 

destination ou augmentation du nombre de logements. Dans ces deux derniers cas il serait alors fait 

application des règles ci-dessous en prenant pour base de calcul la surface de plancher totale des bâtiments 

ou le nombre de places exigées par type de bâtiment. 
 

Règles 
quantitatives 

Destinations / sous-
destinations 

Nombre de 
stationnement 
automobile 

Nombre de stationnement 
2 roues non motorisés 

 

Habitation 
(Sous-destination de logement et 
d’hébergement) 

Pour AUa : 2 places de 
stationnement par logement et 1 
place supplémentaire sur l’espace 
public 

Pour AUb : 1 place de 
stationnement par logement et 1 
place supplémentaire sur l’espace 
public 

 
 

Pour les immeubles 
d’habitation un espace réservé 
au stationnement sécurisé des 
vélos avec 1 place de 
stationnement par logement 

 
Artisanat et commerce de détail 

Une place de stationnement ou 
de garage pour 25 m² de 
surface de plancher 

 

 
Activités de services où s’effectue 

l’accueil d’une clientèle 

Une place de stationnement ou 
de garage pour 25 m² de 
surface de plancher 

 

Hébergement hôtelier et 
touristique 

Une place de stationnement ou 
de garage par chambre 

 

Equipements d’intérêt collectif et 
services publics 

(Sous-destinations de locaux et 
bureaux accueillant du public des 
administrations publiques et 
assimilés, de locaux techniques 
et industriels des administrations 
publiques et assimilés, 
d’établissements 
d'enseignement, de santé et 
d'action sociale, de salles d'art et 
de spectacles, d’équipements 
sportifs et d’autres équipements 
recevant du public 

 
 
 
 
 

Non règlementé 

 

 
Bureau 

Une place de stationnement ou 
de garage pour 25 m² de 
surface de plancher 

Pour les immeubles de bureaux 
un espace réservé au 
stationnement sécurisé des vélos 
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III] EQUIPEMENTS ET RESEAUX  
 

AU - III.1) DESSERTES PAR LES VOIES PUBLIQUES ET PRIVEES  

Accès 
 

Pour être constructible, un terrain doit comporter un accès (automobile) à une voie publique ou privée, soit 

directement, soit par l’intermédiaire d’un passage aménagé sur fonds voisin ou éventuellement obtenu par 

l’application des dispositions du Code Civil. 

Les caractéristiques (et notamment la largeur) des accès doivent permettre l’accès et la bonne circulation 

des véhicules de secours (protection civile et brancardage) et de lutte contre l’incendie. 

Tout terrain destiné à la construction doit être desservi par un accès sur voie existante. 
 

Les accès doivent répondre aux conditions de sécurité publique vis-à-vis de l’importance du projet, de sa 

localisation, de sa configuration et notamment celle de ses accès ainsi que de l’importance du trafic et de la 

visibilité. 

Ils doivent être aménagés de façon à apporter le moins de gêne possible à la circulation publique : 

ü Un projet doit comporter un minimum d’accès sur les voies publiques (principe de mutualisation des 

accès) ; 

ü Lorsque le terrain est riverain de plusieurs voies publiques, l’accès sur la voie qui supporte le trafic le plus 

important peut être refusé. 
 

Les accès doivent respecter les écoulements des eaux de la voie publique et ceux sur les voies adjacentes. 

Les accès à créer sont définis sur les schémas des Orientations d’Aménagement et de Programmation 

(OAP). 

Voiries 
 

Les constructions et installations nouvelles doivent être édifiées sur des terrains desservis par des voies 

ouvertes à la circulation publique, répondant aux caractéristiques suivantes : 

ü Elles doivent correspondre à la destination de la/des construction(s) (être adaptées aux usages qu’elles 

supportent ou aux opérations qu’elles doivent desservir) 

ü Elles doivent satisfaire aux exigences de sécurité, de protection civile et de lutte contre l’incendie. 

ü Elles doivent comporter des aménagements adéquats pour la sécurité des piétons 
 

Les voies nouvelles en impasse doivent être aménagées dans leur partie terminale, afin de permettre aux 

véhicules de faire aisément demi-tour, et doivent présenter des caractéristiques correspondant à leur 

destination. 

Lorsque l’impasse est située en limite séparative, il doit être réservé la possibilité de prolonger ultérieurement la 

voie sans occasionner de destruction. 
 

Dans le cadre de la création de nouvelles voies, la largeur de la plate-forme doit être au minimum de 8 

mètres. Ces nouvelles voies doivent être accompagnés de trottoirs de part et d’autre dont 1 qui doit être 

adapté aux Personnes A Mobilité Réduite (PMR). 
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AU - III.2) DESSERTES PAR LES RESEAUX  

Alimentation en eau potable 
 

Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée au réseau collectif d’eau potable. 
 

La création des réseaux et dispositifs « Alimentation en Eau Potable » nécessaires ainsi que la mise en 

capacité du système sont à la charge du constructeur. 

 
Assainissement 

 

Toute construction ou installation nouvelle doit évacuer ses eaux usées par des canalisations souterraines raccordées 

au réseau collectif d’assainissement. 

Les eaux résiduaires, doivent être, si nécessaires soumises à une pré-épuration appropriée à la nature ou 

degré de pollution avant tout rejet dans le réseau public d’assainissement. 
 

L’évacuation des eaux usées et des effluents dans les fossés, cours d’eau et égouts pluviaux est interdite. 
 

La création des réseaux et dispositifs « Eaux Usées » nécessaires ainsi que la mise en capacité du système 

sont à la charge du constructeur. 

 
Eaux pluviales 

 

Les aménagements réalisés sur le terrain doivent favoriser l’infiltration ou la rétention des eaux pluviales 

avant d’en garantir l’écoulement dans le réseau pluvial collectif par des dispositifs adaptés à l’opération et 

au terrain. 

En l’absence de réseau, ou en cas de réseau insuffisant, les aménagements nécessaires au libre écoulement 

des eaux pluviales (et visant à la limitation des débits évacués de la propriété) sont à la charge exclusive du 

propriétaire qui doit réaliser les dispositifs adaptés à l’opération et au terrain. 

 
Electricité - Téléphone - Télédistribution 

 

Le raccordement des constructions aux réseaux, d’électricité, de téléphone, de télédistribution et de réseaux 

d’énergie doit être réalisé en souterrain jusqu’à la limite du domaine public. 

 
Ordures ménagères 

 

Un emplacement à conteneur à ordures d’un accès direct sur la rue peut être exigé en fonction de la 

situation de l’opération et du nombre de logements. 
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 TITRE IV DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE AGRICOLE 
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CARACTERE DE LA ZONE  

Il s’agit de la zone agricole à protéger en raison du potentiel agronomique, biologique ou économique des 

terres agricoles. Elle concerne donc à la fois les terres agricoles effectivement cultivées mais aussi les terres 

non cultivées et cultivables, qui présentent un intérêt agronomique, biologique ou économique. 

Elle représente environ 29 % du territoire communal et s’étend sur près de 1300 hectares. 
 

La zone se découpe en 2 secteurs : 

ð Le secteur « A » qui offre des possibilités de construire 

ð Le secteur « Aj » qui correspond à la trame de jardins à préserver au village 

 
Rappels : 

La zone ou une partie de la zone est concernée : 

- Par la servitude PM1 correspondant au Plan de Prévention des Risques Naturels prévisibles et plan de 

prévention des risques miniers (valant PPRN) approuvé par Arrêté Préfectoral du 16/06/1993 

- Par la servitude AC1 (Protection des monuments historiques) du Mas de Cremadells 

- Par les 6 servitudes AS1 relatives à la protection des eaux potables et minérales : 

ü Périmètre de Protection Immédiat (PPI) de la « Source S2 Fontettes » par Déclaration d’Utilité Publique 

du 23/04/1958 situé sur la commune de Saint-Laurent de Cerdans 

ü Périmètres  de  Protection  Immédiat  (PPI)  et  Rapproché  (PPR)  de  la  « Source  S3  du  Pont »  par 

Déclaration d’Utilité Publique du 06/11/1967 situés sur la commune de Saint-Laurent de Cerdans 

ü Périmètres de  Protection  Immédiat  (PPI)  et  Rapproché  (PPR)  de  la  « Source  S1  Mousserane »  par 

Déclaration d’Utilité Publique du 17/08/1978 situés sur la commune de Saint-Laurent de Cerdans 

ü Périmètres de Protection Immédiat (PPI) et Rapproché (PPR) du « Forage Bouadeille » par Déclaration 

d’Utilité Publique du 23/03/1998 situés sur la commune de Saint-Laurent de Cerdans 

ü Périmètres de Protection Rapproché (PPR) et Eloigné (PPE) du forage du « Ravins des Plants » par 

Déclaration d’Utilité Publique du 12/12/2002 situés sur la commune de Saint-Laurent de Cerdans 

ü Périmètre de Protection Rapproché du forage « de Bilbe » du 12/12/2002 situés sur la commune 

de Saint-Laurent de Cerdans 

- Par la servitude PT2 de protection des centres radioélectriques d’émission et de réception contre les 

obstacles : 

ü ST : Station Saint-Laurent de Cerdans / La So 

ü FH : Faisceau Hertzien Prats de Mollo / Puig Colom à Saint-Laurent de Cerdans / La So 

- Par le Mas de Crémadells qui peut faire l'objet d'un changement de destination (L151-11°), dès lors que 

ce changement de destination ne compromet pas l'activité agricole ou la qualité paysagère du site 

- Par le Périmètre autour de la station d’épuration du village. Dans cette zone d’un rayon de 100 mètres 

autour des ouvrages, il est recommandé de n’établir aucune nouvelle construction destinée à 

l’habitation, aux loisirs ou à l’accueil de public. 

 
NB : Bien que certaines dispositions générales soient opportunément reprises dans le cadre de la rédaction 

de certains articles, il convient de se référer à la partie y étant spécifiquement dédié (Cf. Titre I « 

Dispositions Générales ») pour prendre en compte l’ensemble des dispositions. 
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I] : « USAGE DU SOL ET DESTINATIONS DES CONSTRUCTIONS »  
 

 

Sont interdites : 

1) Les constructions destinées à l’exploitation agricole et forestière, à l’habitation et aux équipements 

d’intérêt collectif et services publics sauf dans les conditions établies ci-après dans le § « Sont limitées 

/ encadrées » 

2) Les constructions destinées au commerce et activités de service 

3) Les constructions destinées aux autres activités des secteurs secondaire ou tertiaire 

4) Les terrains de camping et les aires de stationnement des caravanes sauf le camping à la ferme dans la 

cadre de la diversification des exploitations agricoles 

5) Le stationnement de caravanes isolées, camping-cars ; maisons mobiles 

6) Les Parcs Résidentiels de Loisirs (PRL) 

7) Les Habitations Légères de Loisirs telles qu’elles sont définies par les articles du Code de l’Urbanisme 

8) Les villages vacances 

9) La création de dépôts et stockages (couverts ou non) de véhicules et de matériaux divers (vieilles 

ferrailles, hydrocarbures, produits dangereux ou polluants, matériaux de construction et de démolition, 

…), autres que ceux indispensables à l’exercice des activités autorisées 

10) Les carrières 

11) Les éoliennes sauf dans les conditions établies ci-après dans le § « Sont limitées / encadrées » 

12) Les antennes érigées sur mâts non directement utiles aux constructions réalisées sur le terrain 
 

Sont limités / encadrés : 

Afin d’assurer la protection et le fonctionnement des captages d’eau potable qui font l’objet de périmètre de 

protection, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites ou soumises à des prescriptions 

particulières conforme à la règlementation en vigueur. 

 
Dans le secteur A : 

 

1) Toute construction ou installation admise sous conditions ci-après doit respecter une distance 

d’implantation de 10 mètres avec la frontière avec l’Espagne, ainsi que le long des cours d’eau et des 

chemins formant frontière (distance mesurée à partir des bords). 

2) Les constructions et installations destinées à l’exploitation agricole ou forestière et les activités de 

diversification (chambres d’hôtes, gîtes ruraux, le camping à la ferme, installations photovoltaïques, …) 

sont autorisées à condition : 

ü D’être destinés au stockage des récoltes, des animaux et du matériel agricole et des équipements 

strictement nécessaires à l’exploitation ; 

ü Qu’elles correspondent à la Surface Minimale d’Assujettissement (SMA) ou à défaut à la 

règlementation en vigueur applicable en la matière ; 

ü Que le demandeur apporte la preuve d’un lien suffisant entre la construction, l’exploitation 

agricole, d’élevage ou forestière et la nature des exploitations agricole ou forestière 

existantes ; 

ü Qu’elles ne portent pas atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des paysages. 

A - I.1) DESTINATIONS, SOUS-DESTINATIONS, USAGES ET AFFECTATIONS DES SOLS, 
CONSTRUCTIONS ET ACTIVITES 
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3) Les constructions et installations appartenant à la sous-destination de logement sont autorisées sous 

réserve : 

ü De correspondre à une exploitation agricole ou d’élevage dont la viabilité se justifie par la Surface 

Minimale d’Assujettissement (SMA) ; ou à défaut qui se justifie par d’autres critères issus de la 

règlementation en vigueur applicable en la matière (temps de travail, revenu, …) ; 

ü Qu’elles soient destinées au logement d’un exploitant agricole dont la présence est nécessaire au 

fonctionnement de l'exploitation (directement liées à une exploitation agricole et au statut 

d’agriculteur du pétitionnaire) ; 

ü D’être réalisées simultanément ou postérieurement aux bâtiments agricoles auxquels elles sont liées et 

qu’elles ne puissent, après leur construction, être disjointes de l'exploitation ; 

ü De ne pas aboutir à la création de plus d’un logement par exploitation ; 

ü D’être de préférence intégrées au volume général des bâtiments agricoles auxquels elles sont 

associées ou d’être contiguës à ces derniers ; 

ü Ou à défaut d’être établies à proximité immédiate du siège d’exploitation c'est-à-dire à une distance 

maximale d’implantation de 30 mètres vis-à-vis de ce dernier, distance mesurée au point le plus 

éloigné du logement ; 

ü Que la surface y étant dédiée n’excède pas une surface de plancher de plus de 120 m² ; 

ü Qu’elles ne portent pas atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des paysages. 

4) Les travaux de restauration ou travaux d’extension mesurés de constructions à usage d’habitation 

existantes sont autorisés sous réserve : 

ü De ne pas compromettre l’activité agricole ou la qualité paysagère du site ; 

ü Qu’il n’y ait pas création d’un nouveau logement ; 

ü De ne pas augmenter de plus de 50 m² la surface de plancher ; 

ü De ne pas augmenter de plus 30 % l’emprise au sol de la construction initiale ; 

ü De ne pas dépasser 250 m² de surface totale de plancher après travaux (existant + extension) ; 

ü De se limiter à la hauteur de la construction initiale ; 

ü Que les dispositions du règlement sanitaire départemental soient respectées ; 

ü Que la défense incendie soit assurée. 

5) La création d’annexes (hors piscine) des constructions existantes à destination d’habitation est admise, à 

compter de l’approbation du PLU, à condition : 

ü De ne pas compromettre l’activité agricole ou la qualité paysagère du site ; 

ü De se limiter à la création d’une catégorie d’annexe (1 garage, 1 abri de jardin, 1 cuisine d’été et 1 

local piscine) ; 

ü De ne pas aboutir à la création d’un nouveau logement ; 

ü Que la surface de plancher (ou l’emprise au sol lorsque l’annexe ne génère pas de surface de 

plancher) ne dépasse pas 20 m² pour un garage et 10 m² pour toutes les autres annexes ; 

ü D’être établies à proximité immédiate de la construction existante à destination d’habitation c'est-à- 

dire à une distance maximale d’implantation de 15 mètres vis-à-vis de cette dernière, distance 

mesurée au point le plus éloigné du logement ; 

ü De ne pas dépasser 3,5 mètres de hauteur 
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6) Les piscines à la condition : 

ü De ne pas compromettre l’activité agricole ou la qualité paysagère du site ; 

ü D’être implantées à une distance maximale de 15 mètres vis-à-vis de la construction principale, 

distance mesurée au point le plus éloigné de la piscine. 

7) Les constructions et installations destinées aux équipements d’intérêt collectif et services publics sont 

autorisées à condition : 

ü Qu’elles ne soient pas incompatibles avec l'exercice d'une activité agricole, pastorale ou forestière 

dans l'unité foncière où elles sont implantées ; 

ü Qu’elles ne portent pas atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des paysages. 

8) Les affouillements et les exhaussements des sols sont autorisés à condition qu’ils ne compromettent pas 

la stabilité des sols ou l’écoulement des eaux, qu’ils ne portent pas atteinte au caractère du site et que 

leurs réalisations soient liées : 

ü Aux occupations ou utilisations du sol autorisées dans la zone ; 

ü A des opérations de réalisation de travaux d’infrastructure routière, d’ouvrages hydrauliques, ou 

d’aménagements paysagers. 

9) Les éoliennes sont autorisées sous réserve : 

ü D’être exclusivement réservées à un usage domestique ; 

ü De se limiter à une hauteur de 15 mètres ; 

ü D’être installées à une distance par rapport à la limite séparative du voisinage, égale à la moitié 

de la hauteur de l’éolienne (c’est-à-dire du sol au haut de la nacelle) avec un minimum de 3 mètres. 

10) Le changement de destination du Mas de Crémadells et la grange, le mas et la villa « Bilbé » (identifiés sur 
le plan de zonage) sous réserve de ne pas compromettre l’activité agricole ou la qualité paysagère du site. 

 
Dans le secteur Aj : 

1. Les abris de jardins sont autorisés sous réserve : 

ü Qu’ils soient destinés exclusivement au rangement des outils agricoles ; 

ü Que leur emprise au sol ne dépasse pas 10 m² ; 

ü Que leur hauteur ne dépasse pas 3,5 mètres. 

2. L’extension des constructions existantes à destination d’habitation est admise à raison d’une seule 

extension par logement à compter de l’approbation du présent PLU, à condition : 

ü De ne pas compromettre l’activité agricole ou la qualité paysagère du site ; 

ü De ne pas aboutir à la création d’un nouveau logement ; 

ü Que la surface de plancher (ou l’emprise au sol lorsque l’extension ne génère pas de surface de 

plancher) ne dépasse pas 20% de la surface de plancher (ou de l’emprise au sol) du bâtiment initial 

sans dépasser 200 m² de surface de plancher au total. 

ü De se limiter à la hauteur de la construction initiale 
 

A - I.2) MIXITE FONCTIONNELLE ET SOCIALE  

Néant 
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II] CARACTERISTIQUES URBAINES, ARCHITECTURALES, ENVIRONNEMENTALES ET 
PAYSAGERES 

 
A - II.1) VOLUMETRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS  

Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques 
 

Les constructions doivent être édifiées à une distance d’au moins 15 mètres de la limite de propriété vis-

à-vis des emprises publiques et des voies publiques ou privées à usage public, existantes, modifiées ou à 

créer. 

Toutefois, des conditions différentes d’édification peuvent être acceptées lors de travaux de restauration ou 

d’extension mesurée de constructions existantes, ainsi que dans le cas de création de piscines et bassins. Le 

reculement est alors fixé en considération de l’intensité de la circulation et de la composition générale du 

projet. 

Les constructions doivent être édifiées à une distance d’au moins 10 mètres par rapport à l’axe de la 

chaussée de la RD3. 
 

Ces dispositions ne concernent pas les équipements et installations nécessaires au fonctionnement des 

services publics ou d’intérêt collectif, pour lesquels les conditions d’implantation ne sont pas réglementées. 

 
Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 

 

Les constructions doivent être implantées à une distance minimale de 3 mètres par rapport aux limites 

séparatives. Des conditions différentes peuvent être admises lors de travaux de restauration ou d’extension 

mesurée de constructions existantes. 

Ces dispositions ne concernent pas les équipements et installations nécessaires au fonctionnement des 

services publics ou d’intérêt collectif, pour lesquels les conditions d’implantation ne sont pas réglementées. 
 

Les constructions annexes du bâtiment principal, à usage autre que l’habitation, d’une hauteur maximale de 

3,50 mètres et d’une emprise au sol maximale de 20 m² (seulement pour les garages car les autres annexes 

ont une emprise au sol maximale autorisées de 10 m²), doivent être édifiées sur les limites séparatives ou 

à une distance minimale de 3 mètres des limites séparatives. 

Les piscines doivent être édifiées à une distance d’au moins 1 mètre des limites séparatives. 
 

Les éoliennes doivent être installées à une distance de la limite séparative égale à la moitié de la hauteur de 

l’éolienne (c’est-à-dire du sol au haut de la nacelle) avec un minimum de 3 mètres. 

 
Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même propriété 

 

Néant. 

 
Volumétrie 

 

Emprise au sol 
 

L’emprise au sol des constructions annexes du bâtiment principal, à usage autre que l’habitation, est limitée à 

20 m² pour les garages et à 10 m² pour toutes les autres annexes. 
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Définition de la hauteur 

Le terrain avant travaux doit obligatoirement être défini par un plan altimétrique détaillé qui doit être joint à 

toute demande d’autorisation. 
 

La hauteur des constructions est mesurée en tout point de la construction à partir du sol naturel ou du niveau 

de la voie jusqu’au faîtage des bâtiments, ouvrages techniques, cheminées et autres superstructures exclus. 

 
Hauteur 

La hauteur des constructions ne peut excéder 9 mètres sauf dans le cas de restauration ou d’aménagement 

de constructions existantes ayant une hauteur déjà supérieure à 9 mètres. La hauteur est alors limitée à 

celle de la construction existante. 

La hauteur maximale autorisée des constructions annexes du bâtiment principal, à usage autre que 

l’habitation, est de 3,50 mètres. 
 

La hauteur maximale d’une éolienne (c’est-à-dire du sol au haut de la nacelle) ne doit pas dépasser 15 

mètres. 

 

A - II.2) QUALITE URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGERE  

Rappel du R111-27 d’Ordre Public 

« Le projet peut être refusé ou n'être accepté que sous réserve de l'observation de prescriptions spéciales si les 

constructions, par leur situation, leur architecture, leurs dimensions ou l'aspect extérieur des bâtiments ou ouvrages à 

édifier ou à modifier, sont de nature à porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux 

paysages naturels ou urbains ainsi qu'à la conservation des perspectives monumentales ». 

 
Généralités 

 

Les murs aveugles apparents, les murs de clôtures et les bâtiments annexes joignant la limite parcellaire 

auront un aspect qui s'harmonise avec celui des façades de la construction principale. 

Les matériaux fabriqués en vue d’être recouverts d’un enduit ou d’un parement, tels que carreaux de plâtre, 

briques creuses, parpaings, carreau de céramique, fibrociment, … ne peuvent être laissés apparents. 

Les couleurs des enduits maçonnés doivent être choisies dans le nuancier disponible en Mairie (règlement et pièce 

spécifique du PLU). 

 
Clôtures 

 

La hauteur des clôtures sur voies sera fixée après consultation des services compétents, en considération 

des problèmes de visibilité, de sécurité et de topographie, sans pouvoir excéder 1,30 mètres. La hauteur 

des clôtures sur limites séparatives est limitée à 1,80 mètres. 

 
Toitures 
Le pourcentage de la pente doit être compris entre 30 et 33 % sauf pour les toits terrasses. Cette disposition 

n’est pas applicable aux vérandas, aux toits terrasses, aux annexes, aux constructions destinées à 

l’exploitation agricole et forestière ainsi qu’aux installations et équipements publics à usage technique. 
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Matériaux 
De façade : 

- Les enduits des façades doivent être, soit teintés dans la masse, soit peints. 

- Les murs peuvent être doublés de pierres apparentes, de schiste, de brique, ou recevoir un enduit à la 

chaux hydraulique. 

- Les façades en bois, ou aspect bois, sont acceptées 
 

De toiture : 

Les toits doivent obligatoirement être recouverts de tuiles canal. Cette disposition n’est pas applicable aux 

vérandas, aux toits terrasses, aux annexes, aux constructions destinées à l’exploitation agricole et forestière 

ainsi qu’aux installations et équipements publics à usage technique. 

De fermeture : 

- Les fermetures doivent être de préférence en bois : persiennes à l’italienne ou volets catalans. 

- Dans le cas d’un matériau différent (PVC ou alu), l’aspect et le traitement de la couleur doivent être en 

harmonie avec les matériaux existants. 

 
Ouvertures 
Les ouvertures à tendance verticale sont souhaitées. 

 
Équipements techniques et accessoires à la construction 
Il est fortement recommandé d’intégrer aux éléments constitutifs de la construction, des procédés utilisant 

les énergies nouvelles ou naturelles (panneaux solaires, toitures végétalisées, rehaussement de couverture 

pour isolation thermique) et en particulier l’énergie solaire (hormis la mise en place d’éolienne). 

La mise en forme de ces éléments doit se faire avec toujours le même souci d’obtenir la qualité 

architecturale maximum. Leur implantation, et notamment en ce qui concerne les panneaux solaires très 

visibles car réfléchissants, doit être étudiée afin d’être le moins perceptible depuis l’espace public. 

Les pentes des toitures peuvent être modifiées pour une opération donnée. Les éléments producteurs 

d’énergie doivent cependant s’intégrer aux volumes architecturaux et ne pas dépasser la hauteur absolue 

fixée à l’article A - II.1) et sa partie « Volumétrie ». 

Les cheminées doivent être soigneusement intégrées aux volumes bâtis ou constituer un élément de la 

composition architecturale et traité en tant que tel. 

Les paraboles et antennes satellites doivent être placées sur le toit ou en rive de toiture le plus discrètement 

possible et doivent constituer une unité homogène. 

Les dispositifs aéroréfrigérants (climatiseurs, pompes à chaleur ou tout autre système de traitement d’air) 

doivent être situés de préférence à une distance minimale de 2 mètres de la façade du ou des immeubles 

voisins et être installés de manière à être les plus discrets possibles. 
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Le traitement des espaces libres doit faire l’objet d’un soin particulier, afin de participer à l’insertion de la 

construction dans le site, à l’amélioration du cadre de vie ainsi qu’au développement de la biodiversité et à 

la gestion des eaux pluviales 

Le choix des essences doit correspondre aux caractéristiques de l’espace et à ses fonctions et privilégier les 

essences locales, peu gourmandes en eaux et produits phytosanitaires. Les pétitionnaires pourront 

consulter la fiche pratique « liste noire des espèces » en annexe du présent règlement, s’ils souhaitent éviter 

les plantations d’espèces dites « invasives ». Ils pourront également consulter le mini guide « Quels 

végétaux pour le Languedoc-Roussillon ? » élaboré par l’Union Régionale des Conseils d'Architecture, 

d'Urbanisme et de l'Environnement (CAUE) en Languedoc-Roussillon en annexe du présent règlement. 

 

A - II.4) STATIONNEMENT  

Prescriptions générales : 
 

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations doit être assuré en 

dehors des voies publiques sur le terrain/la parcelle de l’opération. 
 

Règles 
quantitatives 

Destinations / sous- 
destinations 

Nombre de 
stationnement 
motorisé 

Nombre de stationnement 
2 roues non motorisés 

 
Hébergement notamment 

hôtelier et touristique 

Une place de stationnement ou 
de garage par chambre d’hôte, 
gîte rural ou emplacement de 
camping à la ferme. 

 

A - II.3) TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BATIS ET 
ABORDS DES CONSTRUCTIONS 
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III] EQUIPEMENTS ET RESEAUX  
 

A - III.1) DESSERTES PAR LES VOIES PUBLIQUES ET PRIVEES  

Accès 
 

Pour être constructible, un terrain doit comporter un accès (automobile) à une voie publique ou privée, soit 

directement, soit par l’intermédiaire d’un passage aménagé sur fonds voisin ou éventuellement obtenu par 

l’application des dispositions du Code Civil. 

Les caractéristiques (et notamment la largeur) des accès doivent permettre l’accès et la bonne circulation 

des véhicules de secours (protection civile et brancardage) et de lutte contre l’incendie. 
 

Les accès doivent répondre aux conditions de sécurité publique vis-à-vis de l’importance du projet, de sa 

localisation, de sa configuration et notamment celle de ses accès ainsi que de l’importance du trafic et de la 

visibilité. 

Ils doivent être aménagés de façon à apporter le moins de gêne possible à la circulation publique : 

ü Un projet doit comporter un minimum d’accès sur les voies publiques (principe de mutualisation des 

accès) ; 

ü Lorsque le terrain est riverain de plusieurs voies publiques, l’accès sur la voie qui supporte le trafic le plus 

important peut être refusé. 
 

Les accès doivent respecter les écoulements des eaux de la voie publique et ceux sur les voies adjacentes. 

 
Voiries 

 

Les constructions et installations nouvelles doivent être édifiées sur des terrains desservis par des voies 

répondant aux caractéristiques suivantes : 

ü Elles doivent correspondre à la destination de la/des construction(s) (être adaptées aux usages qu’elles 

supportent ou aux opérations qu’elles doivent desservir) 

ü Elles doivent satisfaire aux exigences de sécurité, de protection civile et de lutte contre l’incendie. 

ü Elles doivent comporter des aménagements adéquats pour la sécurité des piétons 
 

A - III.2) DESSERTES PAR LES RESEAUX  

Alimentation en eau potable 
 

Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée au réseau collectif d’eau potable. 
 

Dans le cas d’une alimentation autre que par le réseau public, toute autorisation de construire ou 

d’aménager est subordonnée à la fourniture par le pétitionnaire de la preuve de la conformité de l’eau à 

usage de consommation. En outre, une autorisation préfectorale de délivrer l’eau au public devra être 

obtenue pour les établissements ouverts au public selon les normes en vigueur. 

 
Assainissement 

 

Toutes les eaux usées et matières usées doivent être dirigées sur des dispositifs de traitement exécutés 

conformément aux prescriptions des textes en vigueur. 
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Eaux pluviales 
 

Les aménagements réalisés sur le terrain doivent favoriser l’infiltration ou la rétention des eaux pluviales 

avant d’en garantir l’écoulement dans le réseau pluvial collectif par des dispositifs adaptés à l’opération et 

au terrain. 

En l’absence de réseau, ou en cas de réseau insuffisant, les aménagements nécessaires au libre écoulement 

des eaux pluviales (et visant à la limitation des débits évacués de la propriété) sont à la charge exclusive du 

propriétaire qui doit réaliser les dispositifs adaptés à l’opération et au terrain. 

 
Electricité - Téléphone - Télédistribution 

 

Le raccordement des constructions aux réseaux, d’électricité, de téléphone, de télédistribution et de 

réseaux d’énergie doit être réalisé en souterrain jusqu’à la limite du domaine public sauf si le réseau 

existant est en aérien. 
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 TITRE V DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE NATURELLE 
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CARACTERE DE LA ZONE  

Il s’agit de la zone naturelle à protéger et mettre en valeur en raison de la qualité des sites, des milieux 

naturels, des paysages et de leur intérêt, notamment du point de vue esthétique, historique ou écologique 

ou de leur caractère naturel. 

Elle représente environ 70 % du territoire communal et couvre une superficie de plus de 3120 hectares. 

 
La zone se découpe en 6 secteurs : 

ð Le secteur « N » qui couvre notamment les espaces forestiers 

ð Le secteur « Nc », seul secteur destiné à accueillir l’implantation de certains équipements de 

communication 

ð Le secteur « Nd » qui correspond à l’ancienne décharge de « Font Vella » où toute nouvelle construction 

et tout type d’aménagement sont proscrits sauf pour sa réhabilitation menée par la Communauté de 

Communes 

ð Le secteur « Ng » en vue de la création d’un parcours de golf et d’hébergements hôteliers associés aux 

abords de la « Forge del Mig. La Commune devra opérer une évolution de son document d’urbanisme 

(déclaration de projet par exemple) pour faire aboutir un potentiel projet. 

ð Le secteur « Ns » pour l’implantation d’un projet photovoltaïque portée par la régie électrique communale 

sur les hauteurs de la « Forge del Mitg » entre le Mas de la « Quère » et « El Solà » 

ð Le secteur  « Nt » qui correspond à des mas transformés en  colonies, maisons de vacances,  centre 

d’accueil et camping au Mas de la Quère, au Mas Noell et au Mas Clols 

 
Rappels : 

La zone ou une partie de la zone est concernée : 

- Par la servitude PM1 correspondant au Plan de Prévention des Risques Naturels prévisibles et plan de 

prévention des risques miniers (valant PPRN) approuvé par Arrêté Préfectoral du 16/06/1993 

- Par la servitude AC1 (Protection des monuments historiques) du Mas de Cremadells 

- Par 2 des 6 servitudes AS1 relatives à la protection des eaux potables et minérales : 

ü Périmètres de Protection Immédiat (PPI), Rapproché (PPR) et Eloigné (PPE) du forage du « Ravins 

des Plants » par Déclaration d’Utilité Publique du 12/12/2002 situés sur la commune de Saint-

Laurent de Cerdans 

ü Périmètres de Protection Immédiat (PPI) et Rapproché (PPR)du forage « de Bilbe » par Déclaration 

d’Utilité Publique du 12/12/2002 situés sur la commune de Saint-Laurent de Cerdans 

- Par la servitude I4 relative au passage de lignes électriques 

ü « Ligne 45 KV n°1 Puig-Redon / Tech 26 KV – Le Tech » 

ü « Ligne 45 KV n°1 Pas du Loup / 1P.RE 26 KV – Puig-Redon / Tech 26 KV » 

- Par la servitude PT2 de protection des centres radioélectriques d’émission et de réception contre les 

obstacles : 

ü ST : Station Saint-Laurent de Cerdans / La So 

ü FH : Faisceau Hertzien Prats de Mollo / Puig Colom à Saint-Laurent de Cerdans / La So 

- Par des Emplacements Réservés dont la localisation et l’emprise sont intégrés dans le plan de zonage 

règlementaire du PLU (n°1, n°7, n°8 et n°10) 
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- Par un élément remarquable à protéger au titre des L.151-19° et L.151-23° du Code de l’Urbanisme dont la 

fiche descriptive et de prescriptions est versée dans le présent règlement (Boisement au Sud du « Chalet) 

- Par le château de l’Ille qui peut faire l'objet d'un changement de destination (L151-11°), dès lors que ce 

changement de destination ne compromet pas l'activité agricole ou la qualité paysagère du site 

- Par le Périmètre autour de la station d’épuration du village. Dans cette zone d’un rayon de 100 mètres 

autour des ouvrages, il est recommandé de n’établir aucune nouvelle construction destinée à 

l’habitation, aux loisirs ou à l’accueil de public. 

 
NB : Bien que certaines dispositions générales soient opportunément reprises dans le cadre de la rédaction 

de certains articles, il convient de se référer à la partie y étant spécifiquement dédié (Cf. Titre I « 

Dispositions Générales ») pour prendre en compte l’ensemble des dispositions. 



 

I] : « USAGE DU SOL ET DESTINATIONS DES CONSTRUCTIONS »  
 

 

Sont interdites : 
1) Les constructions destinées à l'exploitation agricole ou forestière, à l’habitation et aux équipements 

d’intérêt collectif et services publics sauf dans les conditions établies ci-après dans le § « Sont limitées 

/ encadrées » 

2) Les constructions destinées à l’exploitation agricole et forestière 

3) Les constructions destinées au commerce et activités de service 

4) Les constructions destinées aux autres activités des secteurs secondaire ou tertiaire 

5) Les terrains de camping et les aires de stationnement des caravanes sauf dans le secteur Nt 

6) Le stationnement de caravanes isolées, camping-cars ; maisons mobiles 

7) Les Parcs Résidentiels de Loisirs (PRL) 

8) Les Habitations Légères de Loisirs telles qu’elles sont définies par les articles du Code de l’Urbanisme 

9) Les villages vacances sauf dans le secteur Nt 

10) La création de dépôts et stockages (couverts ou non) de véhicules et de matériaux divers (vieilles 

ferrailles, hydrocarbures, produits dangereux ou polluants, matériaux de construction et de démolition, 

…), autres que ceux indispensables à l’exercice des activités autorisées 

11) Les carrières 

12) Les éoliennes 

13) Les antennes érigées sur mâts non directement utiles aux constructions réalisées sur le terrain 
 

Pour le secteur « Nd » toute nouvelle constructions et tout type d’aménagement sont proscrits sauf pour sa 

réhabilitation menée par la Communauté de Communes. 
 

Sont limités / encadrés : 
Afin d’assurer la protection et le fonctionnement des captages d’eau potable qui font l’objet de périmètre de 

protection, les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites ou soumises à des prescriptions 

particulières conforme à la règlementation en vigueur. 

Dans toute la zone, sauf dans le secteur Nd : 
 

1) Toute construction ou installation admise sous conditions ci-après doit respecter une distance 

d’implantation de 10 mètres avec la frontière avec l’Espagne, ainsi que le long des cours d’eau et des 

chemins formant frontière (distance mesurée à partir des bords). 

1a) Les constructions et installations destinées à l'exploitation agricole ou forestière et les activités de 

diversification (chambres d'hôtes, gîtes ruraux, le camping à la ferme, installations photovoltaïques, ...)sont 

autorisées à condition : 

- D'être destinés au stockage des récoltes, des animaux et du matériel agricole et des équipements 

strictement nécessaire à l'exploitation ; 

- Qu'elles correspondent à la surface Minimale d'Assujettissement (SMA) ou à défaut 

à la réglementation en vigueur applicable en la matière; 

- Que le demandeur apporte la preuve d'un lien suffisant entre la construction, l'exploitation 

agricole, d'élevage ou forestière et la nature des exploitations agricole ou forestières existantes. 

- Qu'elles ne porte pas atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des paysages 
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N - I.1) DESTINATIONS, SOUS-DESTINATIONS, USAGES ET AFFECTATIONS DES SOLS, 
CONSTRUCTIONS ET ACTIVITES 
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1) Les constructions et installations destinées aux équipements d’intérêt collectif et services publics à 

condition : 

ü Qu’elles ne soient pas incompatibles avec l'exercice d'une activité agricole, pastorale ou forestière 

dans l'unité foncière où elles sont implantées ; 

ü Qu’elles ne portent pas atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des paysages. 

2) Les travaux et équipements nécessaires à l’entretien des cours d’eau, au fonctionnement des stations 

d’épuration, et à la défense contre l’incendie, et à la protection contre les inondations. 
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4) Les affouillements et les exhaussements des sols sont autorisés à condition qu’ils ne compromettent pas 

la stabilité des sols ou l’écoulement des eaux, qu’ils ne portent pas atteinte au caractère du site et que 

leurs réalisations soient liées : 

ü Aux occupations ou utilisations du sol autorisées dans la zone ; 
ü A des opérations de réalisation de travaux d’infrastructure routière, d’ouvrages hydrauliques, ou 

d’aménagements paysagers. 

 
Dans le secteur N : 

Outre les occupations et utilisations du sol admises dans l’ensemble de la zone ci-avant, sont admis : 
1) Les travaux de restauration ou travaux d’extension mesurés de constructions à usage d’habitation 

existantes sont autorisés sous réserve : 

ü Qu’il n’y ait pas création d’un nouveau logement ; 
ü De ne pas augmenter de plus de 50 m² la surface de plancher ; 
ü De ne pas augmenter de plus 30 % l’emprise au sol de la construction initiale ; 
ü De ne pas dépasser 250 m² de surface totale de plancher après travaux (existant + extension) ; 
ü De se limiter à la hauteur de la construction initiale ; 
ü Que les dispositions du règlement sanitaire départemental soient respectées ; 

ü Que la défense incendie soit assurée. 
2) La création d’annexes (hors piscine) des constructions existantes à destination d’habitation est admise, à 

compter de l’approbation du PLU, à condition : 

ü De ne pas compromettre l’activité agricole ou la qualité paysagère du site ; 
ü De se limiter à la création d’une catégorie d’annexe (1 garage, 1 abri de jardin, 1 cuisine d’été et 1 

local piscine) ; 

ü De ne pas aboutir à la création d’un nouveau logement ; 
ü Que la surface de plancher (ou l’emprise au sol lorsque l’annexe ne génère pas de surface de 

plancher) ne dépasse pas 20 m² pour un garage et 10 m² pour toutes les autres annexes ; 
ü D’être établies à proximité immédiate de la construction existante à destination d’habitation c'est-

à- dire à une distance maximale d’implantation de 15 mètres vis-à-vis de cette dernière, distance 
mesurée au point le plus éloigné du logement ; 

ü De ne pas dépasser 3,5 mètres de hauteur 

3) Les piscines à la condition : 

ü De ne pas compromettre l’activité agricole ou la qualité paysagère du site ; 
ü D’être implantées à une distance maximale de 15 mètres vis-à-vis de la construction principale, 

distance mesurée au point le plus éloigné de la piscine. 

4) Le changement de destination du Château de l’Ille (identifié sur le plan de zonage) sous réserve de ne pas 
compromettre l’activité agricole ou la qualité paysagère du site. 

5) Pour le Mas Crémadells inscrit au titre des monuments historiques, l'autorité administrative compétente de l'État devra 
être avisée, quatre mois avant, de toute modification du bâtiment et des travaux envisagés. 

 
 

Dans le secteur Nc : 
Outre les occupations et utilisations du sol admises dans l’ensemble de la zone ci-avant, seule est 
admise l’implantation de pylônes, relais télé et télécommunications, relais satellites, ainsi que leurs 
installations techniques annexes. 

 
Dans le secteur Ng : 
Hormis les occupations et utilisations du sol admises dans l’ensemble de la zone ci-avant, toutes 
constructions et installations nouvelles immédiates sont proscrites. 
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Dans le secteur « Ns » : 
 

Parmi les occupations et utilisations du sol admises dans l’ensemble de la zone ci-avant, dont celles 

destinées aux équipements d'intérêt collectif et aux services publics, sont spécifiquement autorisées les 

constructions et installations appartenant à la sous-destination de locaux techniques et industriels des 

administrations publiques et assimilés (constructions et installations destinées aux énergies renouvelables 

et à l'exploitation photovoltaïque) à la condition de respecter les règles d’aménagement définies dans le 

cadre du Permis défini suite à la réalisation de l’étude de faisabilité et de l’étude d’impact environnemental 

et qui garantit la conformité du projet et sa bonne intégration dans le site. 

 
Dans les secteur Nt : 

 

Outre les occupations et utilisations du sol admises dans l’ensemble de la zone ci-avant, sont admises : 

1) Les constructions et installations appartenant à la sous-destination d’hébergement hôtelier et touristique 

sous réserve : 

ü D’être de préférence réalisées en extension des bâtiments touristiques ou d’habitations existants 

auxquels elles sont associées ; 

ü Ou à défaut d’être établies à proximité immédiate des bâtiments touristiques ou d’habitations 

existants c'est-à-dire à une distance maximale d’implantation de 30 mètres vis-à-vis de ces 

derniers, distance mesurée au point le plus éloigné près du bâtiment préexistant le plus proche ; 

ü De ne pas dépasser 200 m² de surface de plancher au total en plus de l’existant après travaux 
(existant + 200 m² maxi) ; 

ü Qu’elles ne soient pas incompatibles avec l'exercice d'une activité agricole, pastorale ou forestière 

dans l'unité foncière où elles sont implantées ; 

ü Qu’elles ne portent pas atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des paysages ; 

ü Que les dispositions du règlement sanitaire départemental soient respectées ; 

ü Que la défense incendie soit assurée. 

2) Les constructions et installations appartenant à la sous-destination de logement sous réserve : 

ü D’être destinées au logement des personnes dont la présence permanente est strictement 

nécessaire pour assurer la direction, la surveillance ou le gardiennage des établissements ou des 

services généraux de la zone 

ü D’être de préférence réalisées en extension des bâtiments touristiques ou d’habitations existants 

auxquels elles sont associées ; 

ü Ou à défaut d’être établies à proximité immédiate des bâtiments touristiques ou d’habitations 

existants c'est-à-dire à une distance maximale d’implantation de 20 mètres vis-à-vis de ces 

derniers, distance mesurée au point le plus éloigné du bâtiment préexistant le plus proche ; 

ü Qu’elles ne soient pas incompatibles avec l'exercice d'une activité agricole, pastorale ou forestière 

dans l'unité foncière où elles sont implantées 

ü Qu’elles ne portent pas atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des paysages 

ü Que les dispositions du règlement sanitaire départemental soient respectées. 

ü Que la défense incendie soit assurée 
 

N - I.2) MIXITE FONCTIONNELLE ET SOCIALE  

Néant 
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II] CARACTERISTIQUES URBAINES, ARCHITECTURALES, ENVIRONNEMENTALES ET 
PAYSAGERES 

 
N - II.1) VOLUMETRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS  

Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques 
 

Les constructions doivent être édifiées à une distance d’au moins 10 mètres par rapport à l’axe de la 

chaussée de la RD3. 

 
Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 

 

Néant. 
 

Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même propriété 
 

Néant. 
 

Volumétrie 
 

Emprise au sol 
 

Néant. 
 

Définition de la hauteur 

Le terrain avant travaux doit obligatoirement être défini par un plan altimétrique détaillé qui doit être joint à 

toute demande d’autorisation. 
 

La hauteur des constructions est mesurée en tout point de la construction à partir du sol naturel ou du niveau 

de la voie jusqu’au faîtage des bâtiments, ouvrages techniques, cheminées et autres superstructures exclus. 

 
Hauteur 

La hauteur des constructions ne peut excéder 9 mètres sauf dans le cas de restauration ou d’aménagement 

de constructions existantes ayant une hauteur déjà supérieure à 9 mètres. La hauteur est alors limitée à 

celle de la construction existante. 

La hauteur maximale autorisée des constructions annexes du bâtiment principal, à usage autre que 

l’habitation, est de 3,50 mètres. 
 

N - II.2) QUALITE URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGERE  

Rappel du R111-27 d’Ordre Public 

« Le projet peut être refusé ou n'être accepté que sous réserve de l'observation de prescriptions spéciales si les 

constructions, par leur situation, leur architecture, leurs dimensions ou l'aspect extérieur des bâtiments ou ouvrages à 

édifier ou à modifier, sont de nature à porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux 

paysages naturels ou urbains ainsi qu'à la conservation des perspectives monumentales ». 

 
Généralités 

 

Les murs aveugles apparents, les murs de clôtures et les bâtiments annexes joignant la limite parcellaire 

auront un aspect qui s'harmonise avec celui des façades de la construction principale. 
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Les matériaux fabriqués en vue d’être recouverts d’un enduit ou d’un parement, tels que carreaux de plâtre, 

briques creuses, parpaings, carreau de céramique, fibrociment, … ne peuvent être laissés apparents. 

Les couleurs des enduits maçonnés doivent être choisies dans le nuancier disponible en Mairie (règlement et pièce 

spécifique du PLU). 

Clôtures 
 

Les clôtures doivent être traitées simplement dans l’esprit local traditionnel. 
 

La hauteur des clôtures sur voies sera fixée après consultation des services compétents, en considération 

des problèmes de visibilité, de sécurité et de topographie, sans pouvoir excéder 1,30 mètres. La hauteur 

des clôtures sur limites séparatives est limitée à 1,80 mètres. 

 
Toitures 
Le pourcentage de la pente doit être compris entre 30 et 33 % sauf pour les toits terrasses. Cette disposition 

n’est pas applicable aux vérandas, aux toits terrasses, aux annexes ainsi qu’aux installations et 

équipements publics à usage technique. 

 
Matériaux 
De façade : 

- Les enduits des façades doivent être, soit teintés dans la masse, soit peints. 

- Les murs peuvent être doublés de pierres apparentes, de schiste, de brique, ou recevoir un enduit à la 

chaux hydraulique. 

- Les façades en bois, ou aspect bois, sont acceptées. 
 

De toiture : 

Les toits doivent obligatoirement être recouverts de tuiles canal. Cette disposition n’est pas applicable aux 

vérandas, aux toits terrasses, aux annexes ainsi qu’aux installations et équipements publics à usage 

technique, ainsi qu'aux constructions destinées à l'exploitation agricole et forestière. 

De fermeture : 
- Les fermetures doivent être de préférence en bois : persiennes à l’italienne ou volets catalans. 

- Dans le cas d’un matériau différent (PVC ou alu), l’aspect et le traitement de la couleur doivent être en 

harmonie avec les matériaux existants. 
 

Ouvertures 
Les ouvertures à tendance verticale sont souhaitées. 

 
Équipements techniques et accessoires à la construction 

 
Il est fortement recommandé d’intégrer aux éléments constitutifs de la construction, des procédés utilisant 

les énergies nouvelles ou naturelles (panneaux solaires, toitures végétalisées, rehaussement de couverture 

pour isolation thermique) et en particulier l’énergie solaire. Il est rappelé que les éoliennes sont interdites. 

La mise en forme de ces éléments doit se faire avec toujours le même souci d’obtenir la qualité 

architecturale maximum. Leur implantation, et notamment en ce qui concerne les panneaux solaires très 

visibles car réfléchissants, doit être étudiée afin d’être le moins perceptible depuis l’espace public. 
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Les pentes des toitures peuvent être modifiées pour une opération donnée. Les éléments producteurs 

d’énergie doivent cependant s’intégrer aux volumes architecturaux et ne pas dépasser la hauteur absolue 

fixée à l’article N - II.1) et sa partie « Volumétrie ». 

Les cheminées doivent être soigneusement intégrées aux volumes bâtis ou constituer un élément de la 

composition architecturale et traité en tant que tel. 

Les paraboles et antennes satellites doivent être placées sur le toit ou en rive de toiture le plus discrètement 

possible et doivent constituer une unité homogène. 

Les dispositifs aéroréfrigérants (climatiseurs, pompes à chaleur ou tout autre système de traitement d’air) 

doivent être situés de préférence à une distance minimale de 2 mètres de la façade du ou des immeubles 

voisins et être installés de manière à être les plus discrets possibles. 

 

 

Le traitement des espaces libres doit faire l’objet d’un soin particulier, afin de participer à l’insertion de la 

construction dans le site, à l’amélioration du cadre de vie ainsi qu’au développement de la biodiversité et à 

la gestion des eaux pluviales 

Le choix des essences doit correspondre aux caractéristiques de l’espace et à ses fonctions et privilégier les 

essences locales, peu gourmandes en eaux et produits phytosanitaires. Les pétitionnaires pourront 

consulter la fiche pratique « liste noire des espèces » en annexe du présent règlement, s’ils souhaitent éviter 

les plantations d’espèces dites « invasives ». Ils pourront également consulter le mini guide « Quels végétaux 

pour le Languedoc-Roussillon ? » élaboré par l’Union Régionale des Conseils d'Architecture, d'Urbanisme et 

de l'Environnement (CAUE) en Languedoc-Roussillon en annexe du présent règlement. 

 

N - II.4) STATIONNEMENT  

Prescriptions générales : 
 

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations doit être assuré 

en dehors des voies publiques sur le terrain/la parcelle de l’opération. 

N - II.3) TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BATIS ET 
ABORDS DES CONSTRUCTIONS 
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III] EQUIPEMENTS ET RESEAUX  
 

N - III.1) DESSERTES PAR LES VOIES PUBLIQUES ET PRIVEES  

Accès 
 

Pour être constructible, un terrain doit comporter un accès (automobile) à une voie publique ou privée, soit 

directement, soit par l’intermédiaire d’un passage aménagé sur fonds voisin ou éventuellement obtenu par 

l’application des dispositions du Code Civil. 

Les caractéristiques (et notamment la largeur) des accès doivent permettre l’accès et la bonne circulation 

des véhicules de secours (protection civile et brancardage) et de lutte contre l’incendie. 
 

Les accès doivent répondre aux conditions de sécurité publique vis-à-vis de l’importance du projet, de sa 

localisation, de sa configuration et notamment celle de ses accès ainsi que de l’importance du trafic et de la 

visibilité. 

Ils doivent être aménagés de façon à apporter le moins de gêne possible à la circulation publique : 

ü Un projet doit comporter un minimum d’accès sur les voies publiques (principe de mutualisation des 

accès) ; 

ü Lorsque le terrain est riverain de plusieurs voies publiques, l’accès sur la voie qui supporte le trafic le plus 

important peut être refusé. 
 

Les accès doivent respecter les écoulements des eaux de la voie publique et ceux sur les voies adjacentes. 

 
Voiries 

 

Les constructions et installations nouvelles doivent être édifiées sur des terrains desservis par des voies 

répondant aux caractéristiques suivantes : 

ü Elles doivent correspondre à la destination de la/des construction(s) (être adaptées aux usages qu’elles 

supportent ou aux opérations qu’elles doivent desservir) 

ü Elles doivent satisfaire aux exigences de sécurité, de protection civile et de lutte contre l’incendie. 

ü Elles doivent comporter des aménagements adéquats pour la sécurité des piétons 
 

N - III.2) DESSERTES PAR LES RESEAUX  

Alimentation en eau potable 
 

Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée au réseau collectif d’eau potable. 
 

Dans le cas d’une alimentation autre que par le réseau public, toute autorisation de construire ou 

d’aménager est subordonnée à la fourniture par le pétitionnaire de la preuve de la conformité de l’eau à 

usage de consommation. En outre, une autorisation préfectorale de délivrer l’eau au public devra être 

obtenue pour les établissements ouverts au public selon les normes en vigueur. 

 
Assainissement 

 

Toutes les eaux usées et matières usées doivent être dirigées sur des dispositifs de traitement exécutés 

conformément aux prescriptions des textes en vigueur. 
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Eaux pluviales 
 

Les aménagements réalisés sur le terrain doivent favoriser l’infiltration ou la rétention des eaux pluviales 

avant d’en garantir l’écoulement dans le réseau pluvial collectif par des dispositifs adaptés à l’opération et 

au terrain. 

En l’absence de réseau, ou en cas de réseau insuffisant, les aménagements nécessaires au libre écoulement 

des eaux pluviales (et visant à la limitation des débits évacués de la propriété) sont à la charge exclusive du 

propriétaire qui doit réaliser les dispositifs adaptés à l’opération et au terrain. 

 
Electricité - Téléphone - Télédistribution 

 

Le raccordement des constructions aux réseaux, d’électricité, de téléphone, de télédistribution et de 

réseaux d’énergie doit être réalisé en souterrain jusqu’à la limite du domaine public sauf si le réseau existant 

est en aérien. 
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 Eléments protégés L.151-19 & L.151-23 
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Cette identification peut donc concerner des secteurs mais aussi des éléments « ponctuels ». Elle implique un 
accord de la commune pour une modification de l’élément identifié (à minima une déclaration préalable). En effet, 
les articles R. 151-41 et R.151-43 & R421-23 alinéa h) du Code de l’Urbanisme précisent que : 

 

Articles L151-19 du Code de l’Urbanisme 
Le règlement peut identifier et localiser les éléments de paysage et délimiter les quartiers, îlots, immeubles, 
espaces publics, monuments, sites et secteurs à protéger, à mettre en valeur ou à requalifier pour des motifs 
d'ordre culturel, historique ou architectural et définir, le cas échéant, les prescriptions de nature à assurer leur 
préservation. 
 

Articles L151-23 du Code de l’Urbanisme 
Le règlement peut identifier et localiser les éléments de paysage et délimiter les sites et secteurs à protéger pour des 
motifs d'ordre écologique, notamment pour la préservation, le maintien ou la remise en état des continuités 
écologiques et définir, le cas échéant, les prescriptions de nature à assurer leur préservation. Lorsqu'il s'agit 
d'espaces boisés, ces prescriptions sont celles prévues aux articles L113-2 et L421-4. 
 
Il peut localiser, dans les zones urbaines, les terrains cultivés et les espaces non bâtis nécessaires au maintien des 
continuités écologiques à protéger et inconstructibles quels que soient les équipements qui, le cas échéant, les 
desservent. 

Articles R151-41 du Code de l’Urbanisme 
Afin d'assurer l'insertion de la construction dans ses abords, la qualité et la diversité architecturale, urbaine et 
paysagère des constructions ainsi que la conservation et la mise en valeur du patrimoine, le règlement peut : 
[…] 
3° Identifier et localiser le patrimoine bâti et paysager à protéger, à conserver, à restaurer, à mettre en valeur ou à 
requalifier mentionné à l'article L. 151-19 pour lesquels les travaux non soumis à un permis de construire sont 
précédés d'une déclaration préalable et dont la démolition est subordonnée à la délivrance d'un permis de 
démolir et définir, s'il y a lieu, les prescriptions de nature à atteindre ces objectifs. 
 

Articles R151-43 du Code de l’Urbanisme 
Afin de contribuer à la qualité du cadre de vie, assurer un équilibre entre les espaces construits et les espaces 
libres et répondre aux enjeux environnementaux, le règlement peut : 
[…] 
5° Identifier, localiser les éléments de paysage et délimiter les sites et secteurs à protéger au titre de l'article L. 151- 
23 pour lesquels les travaux non soumis à un permis de construire sont précédés d'une déclaration préalable et 
dont la démolition est subordonnée à la délivrance d'un permis de démolir, et définir, s'il y a lieu, les prescriptions 
nécessaires pour leur préservation ; 
 

Articles R421-23 du Code de l’Urbanisme 
Doivent être précédés d'une déclaration préalable les travaux, installations et aménagements suivants : 
[…] 
h) Les travaux ayant pour effet de modifier ou de supprimer un élément que le plan local d'urbanisme ou un 
document d'urbanisme en tenant lieu a identifié, en application de l'article L151-19 ou de l'article L151-23, comme 
présentant un intérêt d'ordre culturel, historique, architectural ou écologique ; 
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1) Éléments identifiés et protégés au titre du L151-19° 
 

Dénomination Parcelles et localisation 

« La Pujada » Domaine public dans la section cadastrale AB 

Descriptif 

Il s’agit d’un escalier monumental de 153 marches et d’une longueur d’environ 85 mètres. 
D’orientation 

Nord / Sud, il lie la rue de l’église à la RD3 (Avenue Jean Jaurès). 
 

Outre son aspect majestueux et son caractère identitaire, il joue un rôle important pour les 

déplacements piétons et peut à ce titre jouer un rôle prépondérant pour servir la politique 

communale de mise en relation des diverses traversées piétonnières existantes ou à créer dans le 

village (potentiel 

projet de piétonnisation de la place de la République et de la rue de l’Eglise entre autres) 

Objectifs 

1. Préserver le patrimoine identitaire, culturel, historique et paysager 

2. Affirmer un cheminement piétonnier structurant du village 
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Dénomination Parcelles et localisation 

Le Fronton Parcelle n°381 de la section cadastrale AB 

Descriptif 

Il se situe à l’Ouest de la place de la République dans le noyau villageois près de l’Eglise sur le mur 
d’un 

bâtiment. 
 

Il a été crée dans les années 1970, par deux artistes locaux (Joseph Guisset, dit « Xarapète » serrurier 

en retraite et artiste peintre, et Jean Ferrer, artisan et artiste peintre). Il a récemment été restauré par 

Jean- Claude Tricot et son épouse. 

Cette magnifique fresque reprend le plan du village reproduit à l'échelle et rehaussé de 

représentations emblématiques de la commune : son environnement, son économie, ses 

monuments, 

ses fêtes, ... 

Objectif 

1. Préserver le patrimoine identitaire, culturel, historique, architectural et paysager 
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Dénomination Parcelles et localisation 

Chapelle « Notre-Dame de la Sort » & Monument 
aux Morts 

Parcelles n°32, n°33 et n°34 de la section 
cadastrale AB 

Descriptif 

Elle se situe au Nord du centre ancien du village et du cimetière desquels elle est respectivement 

distante de 300 et de 100 mètres. Plus précisément elle se localise au croisement de la rue de la Sort 

en provenance du centre villageois et de la route de la Sort qui permet un raccord avec la RD3. 

C’est un édifice d’inspiration gothique, qui daterait de la fin du XVIIème  – XVIIIème  siècle, aux voûtes 

en croisées d’ogives. La patronne des lieux qui préside en maître autel, est une statue mannequin 

dont seules la tête et les mains sont sculptées. Les jeunes gens venaient se recommander à cette 

vierge à l’époque où la circonscription s’effectuait par tirage au sort. Une fête lui est dédiée (messe, 

sardanes, repas de germanor, spectacle folklorique, ...). Cette fête se tient à la fin de la période 

estivale. 

Elle est, entre autres, reconnue pour la beauté de ses vitraux qui font bien souvent l’objet de 

suggestions de visite dans le cadre des multiples itinéraires de promenades et de randonnées qui 

existent sur le territoire laurentin. Le Monument aux Morts est situé à son entrée. 

Objectif 

1. Préserver le patrimoine identitaire, culturel, historique, architectural et paysager 
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2) Éléments identifiés et protégés au titre du L151-23° 
 

Dénomination Parcelles et localisation 
 

Jardins à la confluence des ruisseaux 
du 
« Coumal » et de la « Bilbera » 

Parcelles n°139, n°144, n°147, n°154, n°157, 
n°158, n°160, n°622, n°623, n°643 à n°648 et 
n°745 de la section cadastrale AC 

Descriptif 

Ces jardins sont localisés au niveau de la confluence de 2 ruisseaux à une cinquantaine de mettre 

avant de rejoindre la rivière de la Quèra par sa rive droite. 

Plus ou moins bien entretenus, ils offrent une vue splendide notamment depuis la RD3 (Avenue Jean 

Jaurès). Outre leurs rôles vivrier et paysager, ils permettent de prolonger au milieu du bâti du 

quartier 

du « Moulin » la trame de jardins établie au Nord de la RD3 le long du ruisseau du Coumal. 

Objectifs 

1) Préserver le patrimoine identitaire, historique, écologique et paysager 

2) Préserver et renforcer la trame verte et bleue 
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Dénomination Parcelles et localisation 

Boisement au Sud du « Chalet » Parcelles n°230, n°231, n°233 et n°234 
de la section cadastrale AB 

Descriptif 

Ce boisement se situe en frange Sud du « Chalet » ( pressenti pour l’accueil d’une antenne au projet 

communautaire de « Maison de la santé ») et d’une habitation. Il est bordé par la rivière de la Quère 

au Sud, par un ruisseau affluent de cette dernière en limite Ouest / Nord-Ouest, par la RD2 au Nord 

et par les dernières habitations du quartier du « Château » à l’Est et au Sud-Est. 

Il offre un écrin de verdure autour du « Chalet » et de son parc, ce qui participerait au besoin de 

quiétude relatif à la future vocation de la bâtisse, et il constitue une zone « tampon » d’une part 

entre les habitations et la rivière de la « Quère » en contrebas mais aussi entre les habitations 

et la zone 

d’activité qui accueille la station-service. 
 
Sa superficie est de l’ordre de 1,3 hectare. 

Objectifs 

1) Préserver le patrimoine identitaire, historique, écologique et paysager 

2) Préserver et renforcer la trame verte et bleue 

3) Préserver une zone « tampon » entre quartier d’habitat et secteur d’activité 
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 Changement de destination de bâtiments (L151-11°) 
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Trois bâtiments remarquables sont identifiés comme pouvant faire l’objet d’un changement de destination : 
v Le Mas de Crémadells (qui fait par ailleurs aussi l’objet d’une Servitude d’Utilité Publique de type 

AC1 : Monument Inscrit) 

v Le Château de l’Ille 
v La grange, le mas et la villa « Bilbé » 

 
Le changement de destination de ces bâtiments d'intérêt patrimonial et architectural, identifiés sur les 

documents graphiques, est autorisé dès lors que ce changement de destination ne compromet pas 

l'activité agricole ou la qualité paysagère du site. 

 
Dans tous les cas, les permis pour les changements de destination nécessiteront l'avis conforme de la Commission 
Départementale de la Préservation des Espaces naturels, Agricoles et Forestiers (CDPENAF) pour le Mas 

de Crémadells et la grange, le mas et la villa « Bilbé » classés  en zone Agricole au titre de PLU et l’avis 

conforme de la Commission Départementale de la Nature, des Paysages et des Sites (CDNPS) pour le 
Château de l’Ille classé en zone Naturelle au titre du PLU conformément à l'article L. 112-1-1 du code rural 

et de la pêche maritime. 

 
Les trois bâtiments font l’objet d’une description avec cartographies et photographies ci-après. 

Articles L151-11° du Code de l’Urbanisme 
 
Dans les zones agricoles, naturelles ou forestières, le règlement peut : 

1° Autoriser les constructions et installations nécessaires à des équipements collectifs dès lors 
qu'elles ne sont pas incompatibles avec l'exercice d'une activité agricole, pastorale ou 
forestière du terrain sur lequel elles sont implantées et qu'elles ne portent pas atteinte à la 
sauvegarde des espaces naturels et des paysages ; 

2° Désigner, en dehors des secteurs mentionnés à l'article L151-13°, les bâtiments qui peuvent 
faire l'objet d'un changement de destination, dès lors que ce changement de destination ne 
compromet pas l'activité agricole ou la qualité paysagère du site. Le changement de 
destination est soumis, en zone agricole, à l'avis conforme de la commission départementale de 
la préservation des espaces agricoles, naturels et forestiers prévue à l'article L. 112-1-1 du code 
rural et de la pêche maritime, et, en zone naturelle, à l'avis conforme de la commission 
départementale de la nature, des paysages et des sites. 
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Dénomination Parcelles et localisation 

Le Mas de Crémadells Parcelle n°85 de la section B1 

Descriptif 

Le Mas de Cremadells était utilisé à des fins d’exploitation agricole. 
 
Il est mentionné depuis 1405 et aurait été transformé en château au cours de la seconde moitié du 

XVIIème siècle. Son état actuel de conservation est plutôt médiocre. 

Il est localisé entre « El Boix » et le Mas de Noell au niveau du commencement du Chemin Rural 

n°15 qui passe par le Mas de Noell et permet de rejoindre la Voie Communale n°1 . 
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Dénomination Parcelles et localisation 

Le Château de l‘Ille Parcelle n°69 de la section AC 

Descriptif 

Le Château de l’Ille est localisé en rive gauche de la Quère à proximité directe du village. Il est visible 

depuis l’éperon rocheux où est installé le centre ancien. Un parc lui est associé. 
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Dénomination Parcelles et localisation 
 
La grange, le mas et la villa « Bilbé » 
 

Parcelles cadastrées C158-159 

Descriptif 

 
Situé en continuité de l’urbanisation existante en bordure du Chemin de Saint Laurent au Noell, le premier bâtiment 
est une grange datant du XIXème siècle. Il sert aujourd’hui de stockage de foin. 
 
Le second bâtiment est un Mas datant tout comme la grange du XIXème siècle. 
 
Le troisième bâtiment est une villa plus récente des années 80. 
 

 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES
-------------

EXTRAIT DU PLAN CADASTRAL
-------------

Département :
Pyrénées Orientales

Commune :
ST LAURENT DE CERDANS

Section : C
Feuille : 000 C 02

Échelle d'origine : 1/5000
Échelle d'édition : 1/1500

Date d'édition : 22/02/2022
(fuseau horaire de Paris)

Coordonnées en projection : RGF93CC43
©2017 Ministère de l'Action et des
Comptes publics

Le plan visualisé sur cet extrait est géré
par le centre des impôts foncier suivant :
PERPIGNAN
24 avenue de la Côte Vermeille TSA
10009 66961
66961 PERPIGNAN Cedex 9
tél. 0468664132 -fax 0468661516
cdif.perpignan@dgfip.finances.gouv.fr

Cet extrait de plan vous est délivré par :

                     cadastre.gouv.fr
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 Nuancier 
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Faute de déclinaisons précises des teintes choisies par la Commune dans le nuancier « universel » 

RAL, et suite aux recommandations de l’Architecte des Bâtiments de France (ABF), la Commune a 
opté pour règlementer les couleurs à choisir à partir du nuancier PAREXLANKO avec 12 teintes 
admises. 

Le tableau suivant montre les teintes autorisées. Des extraits illustrent ensuite ces différentes teintes 
autorisées. 

 

PAREX LANKO 
CODE COULEUR 
G.20 BLANC CASSE 
O.10 SABLE 
T.10 GREGE 
T.20 SABLE CLAIR 
T.30 TERRE D'ARGILE 
T.40 SABLE ORANGE 
T.50 TERRE DE SABLE 
T.60 TERRE FEUTREE 
T.70 TERRE BEI GE 
T.80 BEI GE 
T.90 TERRE ROSEE 
V10 PI ERRE 
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Nuancier PAREXLANKO 
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Les définitions apportées ci-dessous à titre informatif résultent des lois, décrets, 

circulaires opposables à la date d’approbation du PLU. Elles ne peuvent prévaloir sur les 

définitions réglementaires apportées notamment dans le Code de l’Urbanisme. 

ZONE : 

Constituée par l’ensemble des terrains ayant une même vocation et soumis aux mêmes règles, chaque 

zone est représentée par un sigle (ex. : UA, AU, A, N, …). 

NB : Les limites des zones ne correspondent pas nécessairement aux limites parcellaires. 

 
SECTEUR : 

Ensemble des terrains appartenant à une zone auxquels s’appliquent, outre le règlement valable pour 

toute la zone, certaines règles particulières (par exemple UDg, Ap, Nf, Ni) 

 
ZONES URBAINES : 

Ensemble des espaces déjà urbanisés et/ou des espaces dont les équipements publics existants ou en 

cours de réalisation ont une capacité suffisante pour desservir les constructions à implanter. Elles sont 

désignées par un sigle commençant par la lettre U (ex : UA, UB, …). 

 
ZONES A URBANISER : 

Les zones à urbaniser dite zone « AU » correspondent aux espaces destinés à être ouverts à 

l'urbanisation. 

Lorsque les voies ouvertes au public et les réseaux d'eau, d'électricité et, le cas échéant, 

d'assainissement existant à la périphérie immédiate d'une zone AU ont une capacité suffisante pour 

desservir les constructions à implanter dans l'ensemble de cette zone et que des orientations 

d'aménagement et de programmation et, le cas échéant, le règlement en ont défini les conditions 

d'aménagement et d'équipement, les constructions y sont autorisées soit lors de la réalisation d'une 

opération d'aménagement d'ensemble, soit au fur et à mesure de la réalisation des équipements 

internes à la zone prévus par les orientations d'aménagement et de programmation et, le cas 

échéant, le règlement. 

Lorsque les voies ouvertes au public et les réseaux d'eau, d'électricité et, le cas échéant, 

d'assainissement existant à la périphérie immédiate d'une zone AU n'ont pas une capacité suffisante 

pour desservir les constructions à implanter dans l'ensemble de cette zone, son ouverture à 

l'urbanisation est subordonnée à une modification ou à une révision du plan local d'urbanisme 

comportant notamment les orientations d'aménagement et de programmation de la zone. 

    

ZONAGE 
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ZONES AGRICOLES : 

Les zones agricoles sont dites « zones A ». Peuvent être classés en zone agricole les secteurs de la 

commune, équipés ou non, à protéger en raison du potentiel agronomique, biologique ou économique 

des terres agricoles. 

Les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif (dès lors qu'elles 

ne sont pas incompatibles avec l'exercice d'une activité agricole, pastorale ou forestière du terrain 

sur lequel elles sont implantées et qu'elles ne portent pas atteinte à la sauvegarde des espaces 

naturels et des paysages) et à l'exploitation agricole et forestière sont généralement seules autorisées 

en zone A comme en zone N. 

D’autres constructions peuvent y être exceptionnellement autorisées dans des secteurs de taille et de 

capacité d’accueil limitées (dit « STECAL ») dans lesquels peuvent être autorisés des constructions, 

des aires d'accueil et des terrains familiaux locatifs destinés à l'habitat des gens du voyage et des 

résidences démontables constituant l'habitat permanent de leurs utilisateurs. La mise en place de ce 

type de secteurs est soumise en zone Agricole à l’avis conforme de la CDPEANF (Commission 

Départementale de la Préservation des Espaces Naturels, Agricoles et Forestiers) qui a remplacé la 

CDCEA (Commission Départementale de la Consommation des Espaces Agricoles) depuis 10/2014. 

Les changements de destination des constructions pour des vocations autres qu’agricole et forestière 

sont proscrits en zone A et N. Il est seulement possible de désigner, en dehors des « STECAL » 

précédemment évoqués, les bâtiments qui peuvent faire l'objet d'un changement de destination dès 

lors que ce changement de destination ne compromet pas l'activité agricole ou la qualité paysagère 

du site. Le changement de destination est soumis, en zone agricole, à l'avis conforme de la CDPEANF. 

Les bâtiments d'habitation existants peuvent faire l'objet d'extensions ou d'annexes, dès lors que ces 

extensions ou annexes ne compromettent pas l'activité agricole ou la qualité paysagère du site. Le 

règlement précise la zone d'implantation et les conditions de hauteur, d'emprise et de densité de ces 

extensions ou annexes permettant d'assurer leur insertion dans l'environnement et leur compatibilité 

avec le maintien du caractère naturel, agricole ou forestier de la zone. Les dispositions du règlement 

prévues au présent article sont soumises à l'avis de la CDPEANF 

 
ZONES NATURELLES ET FORESTIERES : 

Les zones naturelles sont dites « zones N ». Elles correspondent aux espaces de la commune, équipés 

ou non, à protéger en raison soit de la qualité des sites, des milieux naturels, des paysages et de leur 

intérêt, notamment du point de vue esthétique, historique ou écologique, soit de l’existence d’une 

exploitation forestière, soit de leur caractère d’espaces naturels, soit de la nécessité de préserver ou 

restaurer les ressources naturelles, soit de la nécessité de prévenir les risques notamment 

d'expansion des crues 

Les règles concernant les changements de destination pour des vocations autres qu’agricole et 

forestière, concernant les possibilités d'extensions ou d'annexes pour les bâtiments d'habitation 

existants et pour la création potentielle de « STECAL » sont les mêmes que pour la zone Agricole. La 

seule différence est que pour la zone Naturelle, le changement de destination est soumis à l'avis 

conforme de la Commission Départementale de la Nature, des Paysages et des Sites (CDNPS). 
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ZONES D’ACTIVITES : 

Ce sont des zones à vocation principale d’industrie, de commerce, d’artisanat, de bureaux et 

d’hébergement hôtelier. 

Ce zonage se justifie lorsque les entreprises existantes ou susceptibles d’être implantées génèrent des 

nuisances (sonores, olfactives, …) rendant délicate leur cohabitation avec les habitations. 

 
 « SURZONAGE » : 

Le « surzonage » correspond à des éléments qui viennent se superposer au zonage de « base » du 

PLU (zones U, AU, A et N). Il s’agit surtout des Emplacements Réservés (ER), des Espaces Boisés 

Classées (EBC) et des éléments identifiés et protégés au titre des articles L.151-19° et L.151-23° du 

Code de l’Urbanisme. 

 
EMPLACEMENT RESERVE : 

Emprise désignée par le PLU comme devant faire l’objet dans l’avenir d’une acquisition par une 

collectivité publique dans le but de réaliser un équipement public ou d’intérêt général (ex : hôpital, 

école, ...) ou des opérations de voirie (création, élargissement…). Le terrain devient alors 

inconstructible pour toute autre opération. Seules des autorisations à titre précaire peuvent 

éventuellement y être réalisées par le propriétaire. 

 
ESPACE BOISE CLASSE : 

Article L.113-1 du Code de l’Urbanisme : 
 

« Les plans locaux d'urbanisme peuvent classer comme espaces boisés, les bois, forêts, parcs à 

conserver, à protéger ou à créer, qu'ils relèvent ou non du régime forestier, enclos ou non, attenant 

ou non à des habitations. Ce classement peut s'appliquer également à des arbres isolés, des haies 

ou réseaux de haies ou des plantations d'alignements ». 

Article L.113-2 du Code de l’Urbanisme : 
 

« Le classement interdit tout changement d'affectation ou tout mode d'occupation du sol de nature à 

compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements. 

Nonobstant toutes dispositions contraires, il entraîne le rejet de plein droit de la demande 

d'autorisation de défrichement prévue au chapitre 1er du titre IV du livre III du Code forestier. 

Il est fait exception à ces interdictions pour l'exploitation des produits minéraux importants pour 

l'économie nationale ou régionale, et dont les gisements ont fait l'objet d'une reconnaissance par un 

plan d'occupation des sols rendu public ou approuvé avant le 10 juillet 1973 ou par le document 

d'urbanisme en tenant lieu approuvé avant la même date. Dans ce cas, l'autorisation ne peut être 

accordée que si le pétitionnaire s'engage préalablement à réaménager le site exploité et si les 

conséquences de l'exploitation, au vu de l'étude d'impact, ne sont pas dommageables pour 

l'environnement. Un décret en conseil d'Etat détermine les conditions d'application du présent alinéa. 

» 
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AFFOUILLEMENT DE SOL : 

Action de creusement 
 

Extraction de terre qui, à moins qu'elle ne soit nécessaire à l'exécution d'un permis de construire, doit 

faire l’objet d’une déclaration préalable si sa superficie est supérieure à 100 m² et si sa profondeur 

excède 2 mètres (R423-23 f) du Code de l’Urbanisme). 

 
EXHAUSSEMENT DE SOL : 

Action d’augmenter la hauteur du sol, de le rendre plus élevé ; de le surélever. 
 

Remblaiement de terrain qui, à moins qu'elle ne soit nécessaire à l'exécution d'un permis de 

construire, doit faire l’objet d’une déclaration préalable si sa superficie est supérieure à 100 m² et si 

sa hauteur excède 2 mètres (R423-23 f) du Code de l’Urbanisme). 

OPERATIONS DE CONSTRUCTIONS GROUPEES : 

Ensemble de constructions faisant l’objet d’une demande de permis de construire présentée par une 

seule personne physique ou morale en vue de l’édification de plusieurs constructions sur un même 

terrain, celui-ci pouvant ou non faire l’objet d’une division en propriété ou en jouissance. 

 
INSTALLATION CLASSEE POUR LA PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT (ICPE) : 

Catégories d’activités, générant des nuisances ou des dangers, soumises à une réglementation stricte 

relevant du code de l’environnement. Cette réglementation soumet l’ouverture de telles installations 

à un régime d’autorisation préalable ou de simple déclaration, selon le degré de gravité des nuisances 

dont elles peuvent être la cause : bruit, dangers d’explosion ou d’incendie. 

 
LOTISSEMENT : 

Division d’une propriété foncière en vue de l’implantation ou de la transformation de bâtiments qui a 

pour effet, sur une période de moins de 10 ans, de porter à plus de deux le nombre de terrains issus 

de la division. La création d’un lotissement est subordonnée à une autorisation préalable. 

 
BATIMENTS ANNEXES A L’HABITATION : 

Les bâtiments annexes aux constructions à destination d’habitation correspondent aux bâtiments non 

contigus et secondaires à l’habitation principale et ne comprenant pas de pièces de vie ou de travail : 

garage, abri de jardin, bûcher, cuisine d’été, locaux des systèmes techniques de piscines, etc … 
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PISCINE & PRISE EN COMPTE DANS L’EMPRISE AU SOL : 

Bassin artificiel, de forme et de dimensions variables, aménagé pour la baignade, la natation, etc. ; 

ensemble des installations qui entourent ce bassin ou structure gonflable qu'on remplit d'eau pour se 

baigner. 

Tous projets de construction nécessitent une autorisation d’urbanisme pour pouvoir être installés et 

les piscines ne dérogent pas à cette règle. Selon leurs dimensions, il est nécessaire de déposer une 

demande de permis de construire ou une déclaration préalable. Certaines piscines peuvent 

néanmoins êtres réalisées sans aucune autorisation : 

ð Une piscine dont la superficie du bassin est inférieure ou égale à 10m² sera exemptée de demande 

d’autorisation sauf pour les terrains situés en secteur sauvegardé ou en site classé avec une 

règlementation plus contraignante qui impose qu’un bassin même faisant moins de 10m² de 

superficie, fasse l’objet d’une autorisation 

ð Certaines piscines plus grandes que 10m² peuvent tout de même être installées sans autorisation. 

Mais à la condition qu’elles soient démontables et que leur durée d’utilisation ne dépasse pas 3 

mois. Cette durée étant réduite à 15 jours si le terrain se situe dans un site classé ou dans les 

secteurs sauvegardés. Il faut prévoir la remise en état initial des lieux après usage au-delà des 

quinze jours maximum. 

ð Les piscines construites à l’intérieur d’un bâtiment existant sont dispensées d’autorisation si les 

travaux n’affectent pas l’aspect extérieur du bâtiment. S’il n’y a pas de création d’ouverture 

supplémentaire, par exemple. 

On peut donc considérer que si une piscine nécessite une autorisation d’urbanisme (et ne se trouve 

donc pas dans les 2 premiers cas de figure énoncés ci-avant, dans le troisième cas elle est déjà 

comptabilisée puisqu’elle est dans le bâtiment), elle est alors à considérer comme une construction et 

son emprise au sol est à comptabiliser lorsque cette dernière est règlementée. 

 
OPERATION D’ENSEMBLE (L 300-1 du CODE DE L’URBANISME) : 

« Les actions ou opérations d'aménagement ont pour objets de mettre en œuvre un projet urbain, 

une politique locale de l'habitat, d'organiser le maintien, l'extension ou l'accueil des activités 

économiques, de favoriser le développement des loisirs et du tourisme, de réaliser des équipements 

collectifs ou des locaux de recherche ou d'enseignement supérieur, de lutter contre l'insalubrité et 

l'habitat indigne ou dangereux, de permettre le renouvellement urbain, de sauvegarder ou de mettre 

en valeur le patrimoine bâti ou non bâti et les espaces naturels. 

L'aménagement, au sens du présent livre, désigne l'ensemble des actes des collectivités locales ou 

des établissements publics de coopération intercommunale qui visent, dans le cadre de leurs 

compétences, d'une part, à conduire ou à autoriser des actions ou des opérations définies dans 

l'alinéa précédent et, d'autre part, à assurer l'harmonisation de ces actions ou de ces opérations. 

Toute action ou opération d'aménagement faisant l'objet d'une étude d'impact doit faire l'objet d'une 

étude de faisabilité sur le potentiel de développement en énergies renouvelables de la zone, en 

particulier sur l'opportunité de la création ou du raccordement à un réseau de chaleur ou de froid 

ayant recours aux énergies renouvelables et de récupération ». 
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VOIE PUBLIQUE : 

Ensemble des circulations (automobiles piétonnes cyclables équestres, …) d’usage public et 

appartenant à une personne publique. L’emprise d’une voie publique est délimitée par l’alignement 

qui constitue la limite entre le domaine public et le domaine privé. On dit que l’on construit « à 

l’alignement » lorsqu’une construction est édifiée en bordure du domaine public. Lorsqu’il existe un 

plan d’alignement, ou si le PLU prévoit l’élargissement d’une voie, l’alignement constitue la limite 

entre le domaine public futur et le domaine privé. 

VOIE PRIVEE : 

Constitue une voie privée pour l’application du présent règlement, tout passage desservant au moins 

deux terrains et disposant des aménagements nécessaires à la circulation tant des personnes que des 

véhicules, sans distinction de son régime de propriété (indivision, servitude de passage, etc…). 

VOIE EN IMPASSE : 

Les voies en impasse ne comportent qu’un seul accès à partir d’une autre voie, que leur partie 

terminale soit ou non aménagée pour permettre les demi-tours. La longueur des voies en impasse et 

des accès particuliers peut être limitée dans le souci de ne pas favoriser l’urbanisation en profondeur 

sur des terrains de grande longueur, et de ne pas alourdir le fonctionnement des services publics 

(collecte des ordures ménagères, etc…). 

ACCES PARTICULIER : 

L’accès particulier est la partie de terrain possédant les caractéristiques d’une voie mais ne desservant 

qu’une seule propriété. Il est situé à la limite de l’unité foncière et de la voie. 
 

SERVITUDE DE PASSAGE : 

Une servitude de passage n’est pas assimilable à une voie d’accès si elle ne permet pas de réunir les 

conditions de sécurité nécessaire à la zone. 
 

ZONE NON AEDIFICANDI : 

Il s’agit d’une zone où toute construction est interdite (par exemple en bordure des autoroutes) à 

l’exception des installations nécessaires au fonctionnement du service public. 

EMPRISE ET PLATE FORME D’UNE VOIE : 

L’emprise d’une voie publique est délimitée par l’alignement. Elle se compose de la plateforme (partie 

utilisée pour la circulation et le stationnement des véhicules automobiles) et de ses annexes 

(accotements, trottoirs, fossés, talus). 

VOIRIE 
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ALIGNEMENT : 

L’alignement est la détermination, par l’autorité administrative compétente, de la limite du domaine 

public routier au droit des propriétés riveraines. Le domaine public routier comprend l’ensemble des 

biens du domaine public de l’Etat, des Départements et des Communes, affectés aux besoins de la 

circulation terrestre, à l’exception des voies ferrées. 

 
IMPLANTATION PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES : 

Les règles d’implantation répondent à plusieurs objectifs. Tout d’abord, « garantir une certaine 

intimité pour les constructions voisines, garantir l’ensoleillement et permettre un agencement 

harmonieux des constructions ». 

Par ailleurs, ces marges de recul répondent à une exigence d’hygiène, de salubrité et de sécurité. Les 

projets de constructions nouvelles doivent ainsi tenir compte de l’implantation des constructions 

voisines existantes afin de respecter les prescriptions du règlement de la zone concernée. 

 
IMPLANTATION : 

Les règles d’implantation s’appliquent au corps principal du bâtiment. 

 
EMPRISE AU SOL : 

Il s’agit de la projection verticale du volume de la construction, tous débords et surplombs inclus. 

Toutefois, les ornements tels que les éléments de modénature et les marquises sont exclus, ainsi 

que les débords de toiture lorsqu'ils ne sont pas soutenus par des poteaux ou des encorbellements. 

L’emprise au sol est constituée par : 

ð La surface au sol du rez-de-chaussée d’une construction 

ð Les surfaces non closes au RDC mais dont la projection au sol est possible : porche ou 

terrasse surélevés ou couverts par un toit soutenu par des poteaux. La surélévation doit être 

suffisante (terrasse sur pilotis par exemple ou porche accessible avec plusieurs marches 

d’escalier) et sur fondations importantes. 

ð Les débords de toit portés par des poteaux (les simples débords de toit traditionnels sur le 

pourtour d’une maison ne sont pas comptés dans l’emprise au sol) 

ð Les rampes d’accès extérieures 

ð Les bassins de piscine (couverte ou non, intérieure ou extérieure) ou de rétention d’eau 

ð Un abri à voiture ouvert mais couvert par une toiture supportée par des poteaux ou des murs 

ou encore un garage fermé indépendant de la maison. 

ð Un abri à jardin, un atelier indépendant, … qu’ils soient clos et couverts ou similaires à l’abri à 

voitures ci-dessus 

ð Un abri à poubelles dans le même cas que l’abri à voiture 

ð Un balcon ou une terrasse en étage en surplomb du RDC 

ð Tous les volumes en porte-à-faux au-dessus du RDC (un étage décalé, par exemple) 
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HAUTEUR MAXIMALE : 

La hauteur maximale est mesurée au point le plus haut qui sera constitué soit par l’acrotère en cas de 

toiture terrasse, soit par l’égout du toit ou le faîtage dans les autres cas. Cette hauteur est comptée à 

partir de la cote sur terrain naturel situé au point le plus bas de la projection de l'immeuble si celui-

ci est décroché en plan et en hauteur. 

Les ouvrages techniques tels que cheminées de ventilation, tours de séchage du Service Incendie, 

cages d'ascenseur etc.…, ne sont pas assujettis aux limites de hauteur maximale. 
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ADAPTATIONS MINEURES : 

Les règles définies par les articles 3 à 13 d’un plan local d’urbanisme peuvent faire l’objet 

d’assouplissements rendus nécessaires par la nature du sol, la configuration des terrains ou le 

caractère des constructions avoisinantes, lorsque l’écart par rapport à la règle est faible. 

DECLARATION D’UTILITE PUBLIQUE (D.U.P.) : 

C’est un acte administratif qui déclare utile pour l’intérêt général la réalisation d’un projet. Cet acte 

est pris après que le projet ait été soumis à une enquête publique. Il permet à la collectivité publique 

d’acquérir les terrains nécessaires à la réalisation de l’opération soit par accord amiable, soit à défaut 

par voie d’expropriation. 

MISE EN DEMEURE D’ACQUERIR : 

Lorsqu’un terrain est situé dans un emplacement réservé, son propriétaire peut demander au 

bénéficiaire de cet emplacement (Commune, Département, Etat, …) de le lui acheter dans un délai 

d’un an (la demande doit être adressée au Maire, par pli recommandé avec accusé de réception). 

Cette mesure ne peut s’appliquer que si le P.L.U. est approuvé. 

DROIT DE PREEMPTION URBAIN : 

Outil foncier permettant au titulaire de ce droit (généralement la commune) de se porter acquéreur 

prioritaire sur tout ou partie des zones urbaines et des zones d’urbanisation future, pour la création 

d’espaces verts, la réalisation de logements sociaux et d’équipements collectifs, la réalisation de 

bâtiments ou la rénovation de quartiers et la constitution de réserves foncières. 

Dans toute commune dotée d’un plan local d’urbanisme approuvé, le Conseil Municipal peut décider, 

par délibération, l’institution ou la suppression du droit de préemption urbain ou la modification de 

son champ d’application sur les zones considérées. 

Tout propriétaire d’un bien soumis au droit de préemption urbain doit informer le titulaire des 

cessions envisagées sur les secteurs concernés et peut lui proposer l’acquisition de ce bien, sans 

toutefois le mettre en demeure d’acquérir. 

SERVITUDE D’UTILITE PUBLIQUE : 

C’est une mesure de protection limitant le droit d’utilisation du sol. Elle concerne certains ouvrages et 

sites publics existants (forêts, monuments historiques, lignes électriques, ondes radioélectriques, …). 

Ces servitudes sont instituées indépendamment du PLU par des actes administratifs spécifiques et 

deviennent applicables dés lors que leurs procédures d’institution ont été accomplies. La liste de ces 

servitudes figure en annexe du PLU. La liste des Servitudes d’Utilité Publique (SUP) et quelques 

notions sur les servitudes sont développées dans les annexes du présent règlement. 

 
TELEDISTRIBUTION : 

Réseau câblé métallique ou à fibres optiques pour la distribution vers un très grand nombre d'usagers 

de programmes sonores ou visuels, et éventuellement d'autres signaux : accès internet à haut voire 

à très haut débit, téléphone, vidéo à la demande, … 

DIVERS 
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Article R111-2 

Créé par Décret n°2015-1783 du 28 décembre 2015 
 

« Le projet peut être refusé ou n'être accepté que sous réserve de l'observation de 
prescriptions spéciales s'il est de nature à porter atteinte à la salubrité ou à la sécurité 
publique du fait de sa situation, de ses caractéristiques, de son importance ou de son 
implantation à proximité d'autres installations ». 

 
Article R111-4 

Créé par Décret n°2015-1783 du 28 décembre 2015 
 

« Le projet peut être refusé ou n'être accepté que sous réserve de l'observation de 
prescriptions spéciales s'il est de nature, par sa localisation et ses caractéristiques, à 
compromettre la conservation ou la mise en valeur d'un site ou de vestiges archéologiques 
». 

 
Article R*111-20 

Créé par Décret n°2015-1783 du 28 décembre 2015 
 

« Les avis de la commission départementale de préservation des espaces naturels, agricoles et 
forestiers prévus à l'article L. 111-5 sont réputés favorables s’ils ne sont pas intervenus dans un délai 
d'un mois à compter de sa saisine par le préfet de département ». 

 
Article R*111-21 

Créé par Décret n°2015-1783 du 28 décembre 2015 
 

« La densité de construction est définie par le rapport entre la surface de plancher de cette 
construction et la surface de terrain sur laquelle elle est ou doit être implantée. La superficie 
des terrains cédés gratuitement en application de l'article R. 332-16 est prise en compte pour la 
définition de la densité de construction ». 

      

Article R111-1 

Créé par Décret n°2017-456 du 29 mars 2017 
 
Le règlement national d'urbanisme est applicable aux constructions et aménagements faisant l'objet 

d'un permis de construire, d'un permis d'aménager ou d'une déclaration préalable ainsi qu'aux autres 

utilisations du sol régies par le présent code. 

Toutefois les dispositions des articles R. 111-3, R. 111-5 à R. 111-19 et R. 111-28 à R. 111-30 ne sont pas 

applicables dans les territoires dotés d'un plan local d'urbanisme ou d'un document d'urbanisme en 

tenant lieu ; 

Les termes utilisés par le règlement national d'urbanisme peuvent être définis par un lexique national 

d'urbanisme, pris par arrêté du ministre chargé de l'urbanisme. 

Par défaut, conformément au présent article, les articles pouvant être considérés d’ordre public sont les 
R.111-2, R.111-4, R.111-20 à R.111-27 du Code de l’Urbanisme. Leur contenu est exposé ci-après. Les 
rédactions ou parties de rédaction de certains articles sont dans certains cas en gras pour « marquer » 
leur importance. 
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Article R*111-22 

Créé par Décret n°2015-1783 du 28 décembre 2015 
 

« La surface de plancher de la construction est égale à la somme des surfaces de plancher 
de chaque niveau clos et couvert, calculée à partir du nu intérieur des façades après déduction 
: 

1. Des surfaces correspondant à l'épaisseur des murs entourant les embrasures des portes et 
fenêtres donnant sur l'extérieur ; 

2. Des vides et des trémies afférentes aux escaliers et ascenseurs ; 

3. Des surfaces de plancher d'une hauteur sous plafond inférieure ou égale à 1,80 mètre ; 

4. Des surfaces de plancher aménagées en vue du stationnement des véhicules motorisés ou non, y 
compris les rampes d'accès et les aires de manœuvres ; 

5. Des surfaces de plancher des combles non aménageables pour l'habitation ou pour des 
activités à caractère professionnel, artisanal, industriel ou commercial ; 

6. Des surfaces de plancher des locaux techniques nécessaires au fonctionnement d'un groupe 
de bâtiments ou d'un immeuble autre qu'une maison individuelle au sens de l'article L. 
231-1 du code de la construction et de l'habitation, y compris les locaux de stockage 
des déchets ; 

7. Des surfaces de plancher des caves ou des celliers, annexes à des logements, dès lors que 
ces locaux sont desservis uniquement par une partie commune ; 

8. D'une surface égale à 10 % des surfaces de plancher affectées à l'habitation telles 
qu'elles résultent le cas échéant de l'application des alinéas précédents, dès lors que les 
logements sont desservis par des parties communes intérieures » 

 
NB : les surfaces telles que les balcons, toitures-terrasses, loggias ne sont pas prises en compte pour le 
calcul de la surface de plancher d'une construction. 

Des croquis explicatifs sur les surfaces à prendre en compte ou non sont versés en page suivante. 
 

Article R*111-23 

Créé par Décret n°2015-1783 du 28 décembre 2015 
 

« Pour l'application de l'article L. 111-16, les dispositifs, matériaux ou procédés sont : 

1. Les bois, végétaux et matériaux biosourcés utilisés en façade ou en toiture ; 

2. Les systèmes de production d'énergie à partir de sources renouvelables, lorsqu'ils correspondent 
aux besoins de la consommation domestique des occupants de l'immeuble ou de la partie 
d'immeuble concernée. Un arrêté du ministre chargé de l'urbanisme précise les critères 
d'appréciation des besoins de consommation précités ; 

3. Les équipements de récupération des eaux de pluie, lorsqu'ils correspondent aux besoins de la 
consommation domestique des occupants de l'immeuble ou de la partie d'immeuble concernée ; 

4. Les pompes à chaleur ; 

5. Les brise-soleil ». 

 
Article R*111-24 

Créé par Décret n°2015-1783 du 28 décembre 2015 
 

« La délibération par laquelle, en application du 2° de l'article L. 111-17, la commune ou 
l'établissement public de coopération intercommunale compétent délimite un périmètre dans lequel 
les dispositions de l'article L. 111-16 ne s'appliquent pas fait l'objet des procédures d'association du 
public et de publicité prévues aux articles L. 153-47 et R. 153-20. 

L'avis de l'architecte des Bâtiments de France mentionné au 2° de l'article L. 111-17 est réputé 
favorable s'il n'est pas rendu par écrit dans un délai de deux mois après la transmission du projet de 
périmètre par le maire ou le président de l'établissement public de coopération intercommunale 
compétent matière de plan local d'urbanisme ». 



111 

66179_reglement_20211216 

 

 
Source : Urbinfos 
 

Croquis explicatifs sur les surfaces à prendre en compte dans la surface de plancher 
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Article R*111-25 

Créé par Décret n°2015-1783 du 28 décembre 2015 
 

« Le permis ou la décision prise sur la déclaration préalable peut imposer la réalisation d'installations 
propres à assurer le stationnement hors des voies publiques des véhicules correspondant aux 
caractéristiques du projet. 

Il ne peut être exigé la réalisation de plus d'une aire de stationnement par logement lors de la construction 
de logements locatifs financés avec un prêt aidé par l'Etat. 

L'obligation de réaliser des aires de stationnement n'est pas applicable aux travaux de transformation ou 
d'amélioration de bâtiments affectés à des logements locatifs financés avec un prêt aidé par l'Etat, y compris 
dans le cas où ces travaux s'accompagnent de la création de surface de plancher, dans la limite d'un plafond 
de 50 % de la surface de plancher existant avant le commencement des travaux. » 

 
Article R*111-26 

Modifié par Décret n°2015-1783 du 28 décembre 2015 
 

« Le permis ou la décision prise sur la déclaration préalable doit respecter les préoccupations 
d'environnement définies aux articles L. 110-1 et L. 110-2 du code de l'environnement. Le projet peut 
n'être accepté que sous réserve de l'observation de prescriptions spéciales si, par son 
importance, sa situation ou sa destination, il est de nature à avoir des conséquences 
dommageables pour l'environnement. 

Ces prescriptions spéciales tiennent compte, le cas échéant, des mesures mentionnées à l'article R. 181-
43 du code de l'environnement ». 

 
Article R*111-27 

Créé par Décret n°2015-1783 du 28 décembre 2015 
 

« Le projet peut être refusé ou n'être accepté que sous réserve de l'observation de prescriptions spéciales 
si les constructions, par leur situation, leur architecture, leurs dimensions ou l'aspect extérieur des bâtiments 
ou ouvrages à édifier ou à modifier, sont de nature à porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux 
avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi qu'à la conservation des perspectives 
monumentales ». 



113 

66179_reglement_20211216 
 

 
 

Les servitudes portant sur le territoire communal sont les suivantes : 
- Servitude AC1 (Protection des monuments historiques) du Mas de Cremadells - Monument 

Historique Inscrit par Arrêté Préfectoral du 1er août 1988 

- 6 servitudes AS1 relatives à la protection des eaux potables et minérales : 

ü Périmètre de Protection Immédiat (PPI) de la « Source S2 Fontettes » par Déclaration d’Utilité 

Publique du 23/04/1958 situé sur la commune de Saint-Laurent de Cerdans 

ü Périmètres de Protection Immédiat (PPI) et Rapproché (PPR) de la « Source S3 du Pont » par 

Déclaration d’Utilité Publique du 06/11/1967 situés sur la commune de Saint-Laurent de Cerdans 

ü Périmètres de Protection Immédiat (PPI) et Rapproché (PPR) de la « Source S1 Mousserane » 

par Déclaration d’Utilité Publique du 17/08/1978 situés sur la commune de Saint-Laurent de 

Cerdans 

ü Périmètres  de  Protection  Immédiat  (PPI)  et  Rapproché  (PPR)  du  « Forage  Bouadeille »  par 

Déclaration d’Utilité Publique du 23/03/1998 situés sur la commune de Saint-Laurent de Cerdans 

ü Périmètres  de  Protection  Immédiat  (PPI),  Rapproché  (PPR)  et  Eloigné  (PPE)  du  forage  du 

« Ravins des Plants » par Déclaration d’Utilité Publique du 12/12/2002 situés sur la commune de 

Saint-Laurent de Cerdans 

ü Périmètres de Protection Immédiat (PPI) et Rapproché (PPR)du forage « de Bilbe » par 

Déclaration d’Utilité Publique du 12/12/2002 situés sur la commune de Saint-Laurent de Cerdans 

- Servitude I4 relative au passage de lignes électriques 

ü « Ligne 45 KV n°1 Puig-Redon / Tech 26 KV – Le Tech » 

ü « Ligne 45 KV n°1 Pas du Loup / 1P.RE 26 KV – Puig-Redon / Tech 26 KV » 

- Servitude PT2 de protection des centres radioélectriques d’émission et de réception contre les 

obstacles : 

ü ST : Station Saint-Laurent de Cerdans / La So 

ü FH : Faisceau Hertzien Prats de Mollo / Puig Colom à Saint-Laurent de Cerdans / La So 

- Servitude PM1 correspondant au Plan de Prévention des Risques Naturels prévisibles et plan de 

prévention des risques miniers (valant PPRN) approuvé par Arrêté Préfectoral du 16/06/1993 

- Servitude relative aux Obligations Légales de Débroussaillement (OLD) 
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La Commune veut privilégier la plantation d’essences locales. Au lieu d’énumérer la liste des plantes à 

interdire (article n°13 du règlement), l’objectif est de donner des préconisations : 

Les essences « de pays » sont des arbres et arbustes présents naturellement ou traditionnellement 

utilisés. Adaptées au milieu et au paysage, elles garantissent une grande diversité biologique. 

Pour la plantation de nouvelles haies, elles peuvent être associées en fonction des objectifs 

fonctionnels et esthétiques visés. Elles permettent en effet de jouer sur les hauteurs, les volumes, 

les couleurs et les formes tout en respectant le contexte local. 

 
L’utilisation d’essences d’arbres et d’arbustes de pays, est un enjeu important : 

- Pour la pérennité des plantations, par principe d’adaptation aux contraintes matérielles, elles sont 

moins fragiles, demandent moins de soins et d’entretien. 

- Pour donner une identité forte au site, qui permet d’éviter la banalisation des paysages 

- Parce que ces essences ont de vraies qualités esthétiques (ombrages, fleurissements, baies, 

jaunissements, senteurs...) et traversent sans peine les phénomènes de mode 

- …, et de vraies utilités fonctionnelles (écrans visuel, sonore, délimitation, signalétique, stabilisation 

des reliefs, régulation hydrique) 

- De plus, elles ont souvent un prix d’achat moindre. 
 

Ci-après est présenté un mini guide élaboré par l’Union Régionale des Conseils d'Architecture, 

d'Urbanisme et de l'Environnement (CAUE) en Languedoc-Roussillon. Ce document a été publié le 

02/07/2014 et s’intitule : « Quels végétaux pour le Languedoc-Roussillon ? ». 

Il s'adresse à un public très large (Collectivités territoriales, Grand Public, Maîtres d'Ouvrage, 

Particuliers, Professionnels). 

86 valeurs « sûres » sont présentées : arbres, arbustes, vivaces, couvre-sols, grimpantes, ... 

Chaque espèce végétale est détaillée quant à l’exposition à privilégier, son feuillage, sa croissance, 

ses exigences en matière de sol, ses besoins en eau et sa résistance au froid. 

Plus spécifiquement à l’adresse des élus, on y trouve des conseils pour entretenir le patrimoine végétal 

communal en adoptant les principes d’une gestion différenciée. 

             
PLANTATIONS 
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Source : Plan Local d’Urbanisme de Saint-Estève 
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AANNNNEEXXEE  NN°°77  ::  LLIISSTTEE  DDEESS  CCHHEEMMIINNSS  VVIICCIINNAAUUXX  EETT  CCOOMMMMUUNNAAUUXX  

1 Pla Boula à la Nantille Croisement Pla Boula Mas de la Nantille 2,1 4 (route) carrosable

2 du Mas Boach CR n°1 Mas Boach 1,8 3 (route)

3 du Col d'en Faix Croisement Pla Boula Coll d'en Faix frontière 3,2 2 (chemin) très mauv ais

4 du Mas Noëll au Mas Clols Ancien V.O n°4 Mas Clols et ch A.S la Seigneurial 3 2 (chemin)

5 Mas d'en Cours Las Couloumines Mas d'en Cours 1,1 2 (chemin)

6 Mas Probedonnes Limite Coustouges Mas Probedonnes 1,2 2 (chemin) mauv ais

7 du Mas Lafage CD n°3 Rte de Villeroge Mas Lafage 0,7 2 (chemin) chemin élargi

8 Mas Couloumé CD n°3 Mas Couloumé 0,9 2 (chemin) chemin élargi

9 de Falgous CD n°3 Rte de Villeroge Limite territoire Coustouges 1,4 2,5 (route) carrosable

11 Puig de l'Ami CD n°64 au Sagué Puig de l'Ami 0,6 2 (chemin)

12 Mas Gramaxo CD n°3 Mas Gramaxo 0,4 2 (chemin) carrossable - chemin élargi

13 Mas Cazenobe CD n°3 Mas Cazenobe 0,3 2 (chemin) chemin élargi

14 du Mas Faix CD n°64 Mas Faix 0,8 2,5 chemin élargi

16 de la Seigneurial CD n°3 Limites de St-Laurent et d'Arles 5,612 3,5 (route)

32,465

17 De St-Laurent à Serralongue Moulin d'en Coste Las Couloumines 3,5 0,7

20 De Coustouges à la pierre droite limite St Laurent-Coustouges Frontière 1 0,7 Sentier

21 De St-Laurent à Arles/Tech VC n°1 Rav in de la bouteille 4,7 0,7 Sentier

22 De la Soulane Croisement Pla Boula Frontière 4 0,7 Sentier

24 De St-Laurent à Montferrer CD n°64 VC n°2 2,7 0,7 Sentier

26 ? ? ? ? ? ?

28 De las Planes à St-Laurent Rav in de la Cantane Riv ière de St-Laurent (Quere) 1,1 Sentier

29 Du Bilv e au Mas Noell Cantane - VC n°5 Moulin d'en Coste - VC n°1 1,5 (carrossable) 4

Largeur en 
mètres (1) Observations

Commune de Saint-Laurent de Cerdans
Voirie Rurale - Liste n°1 (2 Février 1965)

Application de l'ordonnance du 7 Janvier 1959 et des textes subséquents

3,1

n° de 
chemins Désignation Origine Extrêmité

Longueur en 
km (1)

(1) : Ces dimensions sont  approximat ives et  données sous toutes réserves. Il en est  de même du t racé en plan des chemins appelés à subir des améliorat ions.

Somme 17,165 km de routes & 15,300 km de chemins

15 du Pla Boula - Crémadeils Las Couloumines Mas Noëll 

1 à 2,5 
(chemin)

carrossable de Las Cazottes 
à Lfagède et du CD n°64 au 

Mas Billelongue

6,253
4,5 (route 
rev êtue)

Chemin construit en 1964 ; 
constitue la première 

tranche du projet dit Pla 
Boula - Crémadeils)

passe aux Mas Lafagède, Faix, 
Billelongue et Sagué et se 
termine au CD n°64

10 des Cazottes au Sagué Les Cazottes

Voirie Rurale - Liste n°2 (7 décembre 1970) 

n° de 
chemins

Désignation Origine Extrêmité
Longueur en 
km (1) - non 
carrossable

Largeur en 
mètres (1)

 Observations

23 0,8

0,7 Sentier

19
De St-Laurent à Coustouges par 
le Couloumé

CR n°16 Limite territoire Coustouges 2 0,7 Sentier

18
De St-Laurent à Coustouges par 
Probadonnes

Quartier du Puig Sec Rav in de Cas Fountettes 3

0,7 Sentier
CD n°64 en amont de la Forge 
del Mitg

Hameau CazottesDes Cazottes à la Forge del Mitg

Sentier

27 De la Forge d'Av all
Chemin de St-Laurent à 
Montferrer

VC n°2 0,45 0,7 Sentier

CD n°64, limite de St-Laurent 
/ Serralongue

De Prats de Mollo à Massanet25 VC n°1 à la Chapelle de la Sort 3,5 0,7

Chemins vicinaux et communaux 

Les aménagements de nature à dévier, à barrer ou supprimer les chemins vicinaux et communaux sont proscrits. Ces chemins sont répertoriés dans le tableau 

ci-avant. Les tableaux originaux desquels est issu le tableau précédent et les plans représentant les chemins sont versés dans un sous-dossier spécifique du

dossier du PLU « Annexes ». 


